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Ce document et le projet plus large de trois ans sont financés par les subventions 
commémoratives Jo Cox Memorial Grants, qui soutiennent la prévention de 
la violence identitaire et les atrocités de masse. Nous avons eu la chance de 
travailler avec Jo pendant son année au Parlement - en fait, nous l’avons toutes 
deux rencontrée pour la première fois lors d’une réunion après le dernier 
article que nous avons écrit ensemble, cette fois sur la Syrie. Nous avons eu de 
nombreuses conversations sur les défis et la dynamique des conflits modernes, 
la montée apparente de la persécution des personnes et des populations et 
la manière de prévenir les atrocités de masse. Tout au long de ce projet, nous 
avons souhaité pouvoir parler à Jo du travail que nous avons fait. Nous aurions 
souhaité pouvoir partager une ébauche de ce document avec elle - elle aurait eu 
tant à ajouter. 

Tout comme nous, Jo croyait vraiment que la Grande-Bretagne pouvait et se 
devait d’être un chef de file dans la prévention de ces crimes. Grâce à ce fonds, Jo 
est toujours au cœur des efforts et des contributions britanniques à la prévention 
de la violence identitaire et des atrocités de masse. C’est un sentiment doux-
amer que de savoir que tout changement qui pourrait découler de cet article soit 
lié à Jo et à son héritage. Les pages ci-dessous sont dédiées à Jo. 

Alexandra Buskie et Kate Ferguson 

Avril 2021

Note des auteurs
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Bien que le travail du Royaume-Uni sur la prévention et la stabilisation des conflits 
dans l’est de la République démocratique du Congo (RDC) dispose de ressources 
suffisantes, aucune des principales stratégies ou politiques guidant l’approche 
du Royaume-Uni en matière de prévention ne tient explicitement compte des 
atrocités criminelles ou de la violence identitaire.01 Les caractéristiques et les 
signes avant-coureurs de la violence identitaire ne semblent pas être explicitement 
pris en compte dans l’analyse, l’alerte précoce, le renforcement des capacités 
ou la programmation et le suivi, ce qui augmente le risque que les processus 
qui précèdent les atrocités à la fois à l’intérieur et à l’extérieur des situations de 
conflits armés puissent être négligés. Cela n’est pas inhabituel, que ce soit parmi 
les acteurs étrangers en RDC ou en ce qui concerne les cadres appliqués dans 
les missions britanniques dans de nombreux États confrontés à des violences 
complexes. Cependant, l’absence d’un cadre spécifique de prévention des atrocités 
comme partie intégrante de son approche stratégique de la programmation 
limite considérablement l’efficacité et l’impact à long terme de la programmation 
britannique.

En l’absence d’une stratégie globale, un mécanisme léger mais puissant pour 
mettre en œuvre une approche tangible pour prévenir les atrocités et la violence 
identitaire serait d’établir un système d’alerte précoce local dans l’est de la RDC. Un 
tel système évaluerait les activités qui sont déjà en cours et déterminerait comment 
elles pourraient alimenter un système ou un réseau plus large de systèmes 
coordonné au niveau national. Des orientations plus claires, des changements 
de langage et de meilleurs indicateurs pourraient réduire les doubles emplois et 
améliorer la prise de décision. Un tel système devrait être développé de concert 
avec les acteurs locaux, en utilisant leur expertise et leur connaissance des 
caractéristiques locales de la violence dans leurs communautés et leurs propres 
capacités à réagir.

La nécessité d’un tel mécanisme était la principale conclusion de la recherche 
rapportée dans cet article. S’appuyant sur une méthodologie mixte combinant 
une étude documentaire avec des entretiens avec des praticiens, un atelier avec 
des partenaires locaux et l’étendue de l’expérience et des connaissances de notre 
consortium de projet, notre recherche a examiné comment les risques d’atrocités et 
de violence identitaire sont mesurés, comment ils sont communiqués et comment 
ils sont traités. 

Nous avons constaté que dans la mesure où la compréhension des communautés 
locales du risque d’atrocité s’inscrit facilement dans les cadres internationaux 
des atrocités, il serait donc relativement simple de développer et de localiser 
des indicateurs sur la violence et les atrocités fondées sur l’identité. Cependant, 
l’engagement local sera crucial pour garantir le suivi de ces indicateurs, et les 
acteurs locaux seront à juste titre moins enclins à s’engager dans un tel processus si 
l’alerte précoce ne conduit pas à une communication précoce et à une action rapide. 

Résumé analytique
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En l’absence d’une stratégie gouvernementale convenue pour répondre au risque 
d’atrocités, la mission britannique en RDC devra peut-être élaborer un « manuel » de 
prévention des atrocités pour donner confiance aux acteurs locaux que le partage 
d’informations se traduira par des actions - et à veiller à ce que de tels changements 
dans la collecte et l’analyse des informations soient complétés par, et intégrés à 
travers, la « réflexion et l’action » du gouvernement britannique.

Ce rapport analyse le travail de prévention des atrocités à plusieurs niveaux, du 
niveau local au niveau national en passant par l’international. Cependant, nos 
recommandations s’adressent exclusivement au gouvernement britannique. En 
effet, nous pensons qu’un bailleur-acteur international tel que le Royaume-Uni peut 
lui-même adopter des politiques qui amélioreront considérablement sa capacité 
à collaborer avec des partenaires opérant à tous les niveaux, et nous avons donc 
l’intention de mettre à profit notre expertise en matière d’élaboration des politiques 
au Royaume-Uni dans l’intérêt de soutenir une coordination plus efficace menée par 
le Royaume-Uni et donc une action locale, nationale et internationale plus efficace 
de toutes les parties prenantes et partenaires.

En tant que donateur majeur des programmes de développement, humanitaires, 
de consolidation de la paix et des droits de l’homme de la RDC (malgré les rumeurs 
de coupes  et coupes récentes et la fusion du Département du développement 
international avec le ministère des Affaires étrangères et du Commonwealth), le 
Royaume-Uni est bien placé pour autonomiser et soutenir les efforts locaux d’alerte 
précoce et de prévention. Il est également disposé à le faire : le Gouvernement se 
prépare à mettre en œuvre l’approche décrite dans « La Grande-Bretagne mondiale 
à l’ère de la concurrence » : son examen intégré des politiques étrangères, de 
défense, de sécurité et de développement international, qui articule une approche 
de travail fondée sur la prévention dans les zones de conflit et fait de la prévention 
des atrocités un domaine prioritaire. Le Royaume-Uni a exprimé à plusieurs reprises 
un « engagement ferme à faire plus » pour renforcer l’approche du gouvernement en 
matière de prévention des atrocités.02

C’est pourquoi nous formulons un certain nombre de recommandations visant à 
améliorer la cohérence du travail du Royaume-Uni sur la violence identitaire et la 
prévention des atrocités en RDC et ainsi faire du Royaume-Uni un partenaire de 
collaboration plus efficace. En utilisant au mieux les ressources existantes et en 
accordant la priorité à ce programme vital, le Royaume-Uni peut considérablement 
renforcer les capacités d’alerte précoce et de réponse en RDC.
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Centre la prévention de la violence identitaire et des atrocités de masse dans 
la stratégie du pays, en s’orientant ainsi vers une intégration intentionnelle 
du défi politique distinct et en concentrant l’attention sur, y compris un 
enregistrement plus systématisé, de ces dynamiques spécifiques de violence 
et de risque.

Teste une nouvelle approche des systèmes d’alerte précoce et de 
réponse locaux-internationaux conçus autour d’une boucle de rétroaction 
symbiotique de partage d’informations et d’analyse, et de co-conception 
d’outils d’évaluation des risques et de stratégies de réponse, qui cherche 
intentionnellement à approfondir les relations, le travail croisé et la 
compréhension, et même conduire à des interventions coordonnées entre les 
acteurs locaux et internationaux.

Dédie des fonds faciles d’accès, à libération rapide et de faible niveau pour 
soutenir les initiatives communautaires de prévention, d’alerte précoce et de 
réponse aux violences identitaires qui nécessitent un signalement léger.

Établisse des moyens clairs pour le personnel des missions d’avoir un 
engagement plus direct avec les organisations locales allant au-delà du 
financement. 

Établisse un budget de formation pour le personnel des missions et les 
équipes de pays sur la prévention des atrocités, la violence identitaire et 
l’alerte précoce.

Un tel renforcement serait opportun. Les Nations Unies gèrent un retrait progressif 
de l’opération de paix des Nations Unies, la MONUSCO, préparant le terrain pour son 
retrait éventuel. La pandémie de Covid-19 a déjà eu un effet néfaste sur les facteurs 
de risque structurels de fracture sociale, de violence identitaire et d’atrocités 
de masse dans le monde.03 Et les conséquences économiques de la pandémie 
augmentent le risque que les donateurs fassent des coupes substantielles dans la 
programmation de l’aide en RDC. Cette confluence d’événements nécessite une 
concentration de réflexion et d’efforts sur la manière de préparer une réponse 
efficace et à long terme à la pression supplémentaire exercée sur les sociétés 
fracturées. L’intégration de la prévention de la violence identitaire et des atrocités de 
masse dans toutes les activités - des réponses sanitaires à la diplomatie - peut aider 
à maximiser l’impact des ressources restantes à cette fin.

Nous recommandons que le gouvernement de Sa Majesté : 

■

 

 

 

■

 

 

■

 

■

 

■

Résumé analytique 
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Cet article vise à accroître les connaissances et la compréhension de la manière 
dont les organisations de la société civile locale (OSC) et les détenteurs d’obligations 
internationales comme les Nations Unies et les États donateurs peuvent mieux se 
coordonner dans la prévention des atrocités de masse et de la violence identitaire. 
Il interroge si et comment les indicateurs de l’instabilité et de la violence dans les 
provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de l’Ituri pourraient être mieux capturés et 
communiqués ; et des réponses coordonnées entre les acteurs locaux et interna-
tionaux. Les questions de recherche qui sous-tendent cet article visent à identifier « 
ce qui fonctionne » en ce qui concerne les activités d’alerte précoce et de réponse 
rapide dans l’est de la RDC et ce qui pourrait être fait par des acteurs tels que le 
Royaume-Uni pour soutenir les autres, qu’il s’agisse des artisans de la paix locaux, 
des États donateurs, des acteurs multilatéraux, ou la société civile internationale, et 
pour rendre leur travail plus efficace.

L’article cherche à informer une série d’activités financées et dirigées par le 
Royaume-Uni visant à améliorer les activités d’alerte précoce dans l’est de la RDC 
et à mieux connecter les acteurs locaux et internationaux de la prévention. Au-delà 
de la RDC, cette recherche éclaire le travail de Protection Approaches pour changer 
la façon dont la violence basée sur l’identité est comprise et comment elle peut être 
évitée, et plus particulièrement nos efforts en cours pour identifier des indicateurs 
mesurables qui, lorsqu’ils sont correctement surveillés, peuvent non seulement 
améliorer l’alerte précoce d’un risque croissant de violence, mais aussi aider à ori-
enter des interventions préventives efficaces. Nous espérons que cet article pourra 
également intéresser un éventail de parties prenantes œuvrant et engagés à préve-
nir la violence et à construire la paix à la fois à l’intérieur et à l’extérieur de la RDC. 
Ce rapport fait partie d’un projet plus large de consortium de trois ans intitulé « 
Mise en réseau de la prévention : renforcer les réseaux pour prévenir et répondre 
à la violence fondée sur l’identité » qui vise à améliorer la capacité des réseaux de 
la société civile à surveiller, suivre et signaler les incidents, afin de garantir que les 
parties prenantes locales, nationales et internationales soient mieux informées 
et mieux placées pour prendre des décisions politiques pour y répondre ; et que 
la société civile locale soit mieux à même de répondre à la violence et aux viola-
tions des droits humains au niveau local.4 Le travail est financé par la subvention 
commémorative « Jo Cox Memorial Grant » du Ministère britannique des Affaires 
étrangères, du Commonwealth et du Développement, est dirigé par Peace Direct et 
relie un consortium international de partenaires qui apportent une expertise cou-
vrant les changements locaux et multilatéraux.

Le projet cherche à déterminer si et comment les indicateurs de violence basée 
sur l’identité et les atrocités de masse pourraient être intégrés dans les systèmes 

Le projet et la méthodologie
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d’alerte précoce et d’intervention rapide locaux existants, dans les mécanismes 
nationaux et dans les cadres internationaux d’analyse des risques. En février 2020, 
Beni Peace Forum, Protection Approaches et l’Armed Conflict Location & Event 
Data Project (ACLED), a organisé un atelier de formation de trois jours à Goma, en 
RDC pour améliorer les méthodes de collecte de données liées à la prédiction et à 
la prévention de la violence identitaire, incluant les atrocités de masse, dans l’est 
de la RDC. Malgré les difficultés liées à la pandémie de Covid-19, cette première 
phase du projet a cherché à identifier les facteurs de risque et à mettre en place de 
nouveaux moyens de documentation et de suivi. Les nouvelles données issues de 
cet atelier aident nos partenaires locaux à surveiller plus efficacement les signes 
avant-coureurs et à développer des stratégies de réponse fondées sur des faits. La 
prochaine étape du projet consistera à travailler avec les acteurs internationaux, y 
compris le gouvernement britannique, la MONUSCO et d’autres parties prenantes, 
pour développer de nouveaux moyens de diffusion et de communication des don-
nées. Cet article capture certaines de ces leçons du point de vue de deux auteurs qui 
ont été étroitement impliqués dans la mise en œuvre du projet.

Le projet et cette recherche visent une approche intégrée et inclusive de la préven-
tion de la violence, reconnaissant que le changement résulte de différents levi-
ers, méthodologies et contributions. Tout en recherchant où les points de tension 
conceptuelle et pratique existent et comment ils peuvent être surmontés, la propre 
méthodologie du projet englobe une compréhension de la prévention et de la pro-
tection qui reconnaît que les parties prenantes définiront toujours le défi commun de 
réduire la violence et de construire la paix selon leurs propres termes, et en recon-
naissant en même temps, que les barrières linguistiques entre les communautés 
locales et les bureaucrates du gouvernement peuvent souvent être importantes, 
même lorsque l’on communique dans une même langue. Le changement survient 
lorsque nous reconnaissons que nous pouvons ne pas toujours être d’accord. La 
force du consortium du projet est que nos conclusions seront parfois différentes. 
Ainsi, bien que ce document ait été éclairé par l’expertise de tous les partenaires du 
projet, ses conclusions ne reflètent pas nécessairement leurs points de vue.

Cet article n’est ni un point de vue de la base ni des structures politiques d’élite. Il 
s’agit plutôt d’une analyse horizontale s’appuyant sur les contributions, les perspec-
tives et les outils des acteurs locaux et internationaux de la prévention. Nous savons 
que les acteurs locaux de la paix apportent une contribution significative aux efforts 
visant à prévenir de nombreuses manifestations de violence, y compris la violence 
et les atrocités basées sur l’identité : les acteurs locaux ont connaissance et accès 
aux informations d’alerte précoce qui peuvent indiquer des risques croissants qui 
pourraient conduire à des atrocités et ils agissent souvent en tant qu’intervenants 
de première ligne face aux menaces et aux cas de violence. Nous savons également 
que les acteurs extérieurs, tels que les ONG internationales, les États donateurs ou 
les organisations multilatérales, peuvent apporter des contributions essentielles 
aux écosystèmes de prévention et de protection. Cependant, les liens, les écarts 
et le potentiel d’une plus grande coordination entre les artisans de paix locaux et 
les acteurs internationaux restent sous-évalués et souvent inexplorés. Cet article 



pg. 5710

Protection Approaches: Mise en réseau des acteurs de l’alerte précoce locale-internationale et de réponse rapide dans l’est de la République démocratique du Congo 

/ Le projet et la méthodologie

plaide contre une approche asymétrique « soit, ou » du travail de prévention local ou 
mondial, mais présente plutôt des suggestions pratiques pour les acteurs interna-
tionaux pour aider à réduire les écarts de confiance, de communication et de coor-
dination qui persistent entre les réseaux de prévention locaux et internationaux, pas 
seulement dans l’est de la RDC, mais dans de nombreux contextes violents les plus 
complexes dans le monde. 
 
Les résultats présentés sont éclairés par une méthodologie de méthode mixte 
comprenant une revue de la littérature, des entretiens et une analyse politique du 
matériel accessible au public. L’examen de la littérature comprenait un examen de 
plus de 70 sources couvrant la littérature académique, politique et pratique, y com-
pris sur : l’histoire de la dynamique des conflits et des efforts de paix en RDC, l’évo-
lution de la prévention des atrocités et les contributions normatives du principe de 
2005 d’une responsabilité collective pour protéger les populations victimes d’atroc-
ités de masse, les distinctions entre (et les chevauchements entre) les différentes 
typologies de violence et leur prévention, la consolidation de la paix et le développe-
ment, l’expertise locale en matière d’alerte précoce et les systèmes d’alerte précoce 
et d’intervention. Une sélection des sources consultées est répertoriée dans la bibli-
ographie disponible à la fin de l’article. 11 entretiens ont été menés avec des mem-
bres du personnel du ministère du Développement international (DfID) de l’époque, 
du ministère des Affaires étrangères et du Commonwealth (FCO), de la MONUSCO 
et des analystes et experts de la société civile au Royaume-Uni et à l’étranger. Ces 
entretiens ont été réalisés sous couvert d’anonymat. Les résultats sont également 
éclairés par des entretiens et des conversations avec les parties prenantes con-
cernées qui se sont déroulés de manière officieuse. Tous les entretiens avec des 
responsables du gouvernement de Sa Majesté ont eu lieu avant la fusion du FCO et 
du DfID, bien que des commentaires sur le document et une séance de travail sur les 
recommandations aient eu lieu par la suite.

Dynamiques de la violence dans l’est de la RDC

Dans l’est de la République démocratique du Congo, de nombreuses manifestations 
de violence se rencontrent, existent en parallèle et se recoupent. Les périodes his-
toriques, récentes et en cours de conflit entre groupes armés se sont généralement 
accompagnées de schémas de violence contre les civils provoquant des déplace-
ments forcés répétés et dans le contexte d’opérations militaires contre des groupes 
armés. La violence contre les groupes civils a eu lieu en temps de « paix » et pendant 
les périodes où les conflits entre les acteurs militaires se sont apaisés. Dans les 
deux périodes de « conflit intense » et pendant les périodes plus calmes des rela-
tions militaires, les schémas de violence dans l’est de la RDC ont atteint les seuils 
des définitions normatives et juridiques correspondant aux crimes contre l’humanité 
et aux crimes de guerre. 
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Selon les Nations Unies, il y a plus de 100 groupes armés qui opèrent en RDC.5 Parmi 
ceux qui opèrent dans l’est de la RDC, certains comme les Forces Démocratiques de 
Libération du Rwanda (FDLR) assument des structures de type étatique tandis que 
d’autres sont plus localisés et/ou fragmentés. Des enquêtes menées par le Groupe 
d’experts nommé par le Conseil de sécurité des Nations Unies en 20086 ont souligné 
la mesure dans laquelle bon nombre des groupes armés les mieux dotés en res-
sources sont connectés et soutenus par les acteurs étatiques régionaux, agissant 
soit en tant que forces de substitution pour les intérêts de ces acteurs étatiques, 
soit pour faciliter l’extraction illégale des ressources de l’est de la RDC. Des en-
quêtes ultérieures de la société civile suggèrent que cela continue d’être le cas.7 
D’autres groupes sont organisés en légitime défense ou pour des raisons politiques 
ou idéologiques. Des acteurs étatiques et des groupes non étatiques ont commis 
des actes de violence allant de la légitime défense aux crimes d’atrocité de masse. 
La MONUSCO et diverses initiatives de la société civile ont tenté de cartographier et 
d’analyser ce réseau d’acteurs.8

Des schémas généralisés et systématiques de violence et de violations des Droits 
de l’Homme contre des groupes vulnérables se produisent parallèlement à l’histoire 
récente du conflit armé entre divers groupes armés distincts et l’accompagnant 
généralement. La violence basée sur le genre et en particulier la violence sexuelle 
liée aux conflits est un défi persistant.9 La violence contre les enfants et les viola-
tions graves de leurs droits sont fréquentes.10 La discrimination et la violence ciblant 
les personnes vivant avec le VIH/SIDA11, les personnes handicapées, les personnes 
LGBTQ+,12 les personnes atteintes d’albinisme,13 les personnes (généralement des 
femmes) accusées de pratiquer la sorcellerie et d’autres groupes marginalisés ne 
sont souvent pas contrôlées. Le vol qualifié, l’extorsion, le meurtre et d’autres crimes 
violents sont monnaie courante. Le vol qualifié est le crime le plus fréquemment 
signalé ; le viol arrivant en deuxième place.14

 
La prolifération des armes légères et de petit calibre est un défi majeur. En 2010, 
environ 300 000 armes et armes légères étaient en possession de civils dans tout 
le pays. En 2017, ce nombre était passé à 946 000, dont seulement 216 étaient 
enregistrées.15

Les tensions locales, nationales et régionales entourant l’exploitation des ressourc-
es naturelles, le pouvoir et l’influence sont des mobilisateurs courants d’instabilité, 
de conflit et de violence dans l’est de la RDC - comme c’est le cas partout dans le 
monde. Les identités politiques, ethniques, tribales et autres sont activées lor-
squ’elles sont propices à ceux qui occupent des positions de contrôle et d’influence 
- et, comme dans la plupart des endroits, les conceptualisations des identités dans 
l’est de la RDC sont souvent plus fluides, contradictoires et complexes qu’elles ne le 
paraissent à première vue.  

Le parcours fragile et capricieux du pays vers un régime démocratique a progressé 
lentement au milieu de forts niveaux de corruption. Les faiblesses de nombreuses 
institutions étatiques, et leur complicité dans des actes de violence et d’autres viola-
tions des Droits de l’Homme,16 contribuent à un niveau élevé de méfiance du public 
à l’égard de la gouvernance des autorités locales et centrales, de la justice et police, 
et de certaines parties des médias.17

Dynamiques de la violence dans l’est de la RDC



pg. 5712

Protection Approaches: Mise en réseau des acteurs de l’alerte précoce locale-internationale et de réponse rapide dans l’est de la République démocratique du Congo 

/ Dynamiques de la violence dans l’est de la RDC

Dans ce contexte d’instabilité, de contestation de contrôle entre plusieurs groupes 
armés, de prolifération des armes, d’impunité, de niveaux élevés de corruption et 
de faible gouvernance, et dans un pays riche en ressources naturelles, le crime 
organisé est endémique. Une évaluation de la menace réalisée en 2011 par l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime a conclu que « le conflit en Afrique 
centrale semble avoir considérablement diminué ces dernières années. L’instabilité 
et la violence persistantes, qui affectent principalement l’est de la RDC, semblent 
être de plus en plus le résultat d’actes criminels dans un contexte d’anarchie per-
sistante et de faiblesse des institutions étatiques, plutôt que le produit de la guerre 
».18 Un rapport de 2015 sur l’exploitation et le commerce illicites des ressources 
naturelles au profit des groupes criminels organisés a révélé que la RDC est de plus 
en plus confrontée à une opération de contrebande à grande échelle par la crimi-
nalité transnationale organisée impliquant le financement ou le soutien de groupes 
armés dans l’est de la RDC pour continuer à faciliter l’exploitation par la déstabilisa-
tion et un contrôle local ».19 Encore une fois, ce genre de situation est courante dans 
des contextes violents complexes où la corruption étatique peut s’épanouir et où les 
groupes armés non étatiques et étatiques par procuration sont bien établis.20 

Comme dans beaucoup d’endroits, l’est de la RDC est un environnement complexe 
où différentes formes de violence existent. Parfois, ces modèles de violence se ren-
contrent et se recoupent, à d’autres, les tendances violentes peuvent rester distinct-
es et sembler sans lien. 

Comprendre ces dynamiques à travers le prisme de la violence identitaire

Cet article examine uniquement certaines dynamiques de la violence et de la vio-
lence connexe qui pourraient être globalement décrites comme étant fondées sur 
l’identité, ou dans lesquelles des individus, des groupes ou des lieux d’importance 
culturelle, économique ou sociale sont ciblés en raison de la façon dont les au-
teurs perçoivent un aspect de leur identité. Cela peut être dû au village dans lequel 
ils vivent, à leur travail, à leur âge, leur sexe, leur sexe, leur genre, leur affiliation 
politique, leur nationalité, leur santé ou leur handicap, leur appartenance ethnique, 
leur tribu, leur religion, leur race ou leur pratique de certaines coutumes. En uti-
lisant cette rubrique à la fois étendue et imparfaite, il est possible d’examiner des 
manifestations de violence différentes mais localisées dans l’est de la RDC qui sont 
souvent considérées comme des défis politiques distincts, voire même non liés, par 
les acteurs externes, mais qui peuvent souvent être mieux comprises dans le cadre 
de la même, si complexe, dynamique de la violence.

Cette rubrique peut inclure des atrocités identitaires, là où des failles géopolitiques 
locales, qu’il s’agisse de propriété foncière ou d’influence politique, ont été activées, 
ou lorsque des groupes armés ont commis des actes de punition collective. Cela 
pourrait inclure les défis posés par l’extrémisme violent, où les groupes armés et 
leurs partisans sont en partie motivés par leurs conceptualisations de l’autre. Cela 
inclut également les modèles de violence, de discrimination et d’inégalité structur-
elle auxquels sont confrontés les femmes, les enfants, les communautés LGTBQ+, 
les personnes vivant avec le VIH/SIDA, les personnes atteintes d’albinisme, les 
personnes handicapées et d’autres groupes ou communautés marginalisés, encore 
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si souvent exclus des activités de consolidation de la paix et de prévention de la 
violence ; non seulement en RDC mais partout dans le monde. 

Alors que la violence sous de nombreuses formes prospère là où l’instabilité, la 
fragilité et la mauvaise gouvernance règnent, l’application de modèles de prévention 
des conflits dans des contextes violents où la discrimination, l’injustice structurelle, 
l’inégalité et les comportements d’exclusion sont des forces motrices importantes 
est souvent insuffisante. Il est souvent nécessaire de prendre spécifiquement en 
compte la violence identitaire pour bien comprendre et adapter la politique visant 
à lutter contre ces facteurs, mais aussi pour s’assurer que les plus marginalisés, ou 
à risque, ne sont pas exclus des activités de prévention et de protection. De même, 
les efforts de consolidation de la paix ou de démocratisation qui ne s’attaquent pas 
aux défis « politiques » de la marginalisation et des préjugés, ou qui n’adoptent pas 
une perspective intersectionnelle vers le développement, renforceront souvent par 
inadvertance les préjugés préexistants.21

Les atrocités fondées sur l’identité ne sont jamais inévitables et aucun pays n’est 
jamais à l’abri de la violence fondée sur l’identité. Dans des contextes violents com-
plexes, les femmes, les enfants, les communautés marginalisées et minoritaires, 
certaines professions et les dissidents politiques deviennent plus vulnérables à la 
discrimination et au ciblage. Les processus et les schémas qui rendent ces crimes 
plus probables - les points communs partagés entre les manifestations de discrim-
ination, de marginalisation, d’exclusion, de persécution et de destruction axés par 
groupe - peuvent être reconnus et inversés.22 C’est en comprenant ces processus, 
que ceux qui s’emploient à lutter contre la violence de toutes sortes, des praticiens 
locaux aux organismes multilatéraux, pourront alors mieux élaborer des stratégies 
de prédiction, de prévention et de protection. Prévenir la violence identitaire con-
siste donc à reconnaître les causes profondes et les déclencheurs qui augmentent le 
risque et à prendre des mesures qui peuvent aider à changer de cap.

Comprendre ces dynamiques à travers le prisme de la violence identitaire
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Glossaire

Violence fondée sur l’identité: tout acte de violence motivé par la 
conceptualisation par l’auteur de l’identité du groupe de sa victime, par exemple 
la race, le sexe, la sexualité, le handicap, la religion ou l’affiliation politique. Cela 
peut inclure des crimes d’atrocité basés sur l’identité.

Crimes d’atrocités : les quatre crimes internationaux de génocide, les crimes 
contre l’humanité, les crimes de guerre et l’épuration ethnique.

Génocide : un crime commis dans l’intention de détruire un groupe national, 
ethnique, racial ou religieux.

Crimes contre l’humanité : actes faisant partie d’une attaque généralisée ou 
systématique dirigée contre toute population civile.

Crimes de guerre : violations des droits humains qui transgressent les lois de la 
guerre habituellement acceptées.

Épuration ethnique : rendre une zone ethniquement homogène en utilisant la 
force ou l’intimidation pour éloigner des personnes de groupes spécifiques de la 
zone.

Extrémisme violent : soutien ou participation à des actes de violence pour 
soutenir une idéologie extrême, à savoir une idéologie qui s’oppose ou renie des 
droits et valeurs fondamentaux largement acceptés.

Prévention des atrocités : programmes, activités et approches conçus pour 
réduire la probabilité que des atrocités se produisent, grâce à des mesures de 
prévention et de protection, à l’analyse et à la réponse aux facteurs spécifiques 
des atrocités, et à l’augmentation de la résilience des groupes à risque.

Prévention des conflits : programmes, activités et approches conçus pour 
réduire les incidents de violence, lutter contre les facteurs de violence et 
soutenir une transition négociée vers une paix durable

Comprendre ces dynamiques à travers le prisme de la violence identitaire
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Les crimes d’atrocités et la violence identitaire ont un impact profond et durable 
sur le tissu des sociétés. Ils sont très souvent étroitement liés. Les approches de 
protection définissent la violence fondée sur l’identité comme tout acte de violence 
motivé par la conceptualisation, par l’auteur, de l’identité du groupe de sa victime, 
par exemple la race, le sexe, la sexualité, le handicap, la religion ou l’affiliation 
politique.23 Les crimes d’atrocité sont un terme générique pour une variété de 
formes extrêmes de violations des Droits de l’Homme qui équivalent aux crimes 
internationaux de génocide, de crimes contre l’humanité, de crimes de guerre et 
d’épuration ethnique.24

Ainsi, la violence basée sur l’identité peut souvent constituer une atrocité soit en 
raison de son ampleur et de sa gravité, soit en raison de la manière dont elle vise 
un groupe protégé. Même lorsque la violence identitaire n’atteint pas le seuil pour 
être considérée comme une atrocité, le modèle historique d’escalade rapide de 
la violence identitaire signifie qu’il faut toujours être attentif au risque qu’elle le 
devienne. Bien que toutes les atrocités ne soient pas fondées sur l’identité, il existe 
un point commun important entre les facteurs de risque d’atrocités et les facteurs 
de risque de violence fondée sur l’identité25 – notamment la déresponsabilisation 
et la déshumanisation d’un certain groupe par ceux qui ont la capacité de nuire. La 
prise en compte de la violence basée sur l’identité est donc toujours pertinente et 
souvent synonyme de prise en compte des crimes d’atrocités. 
 
Les crimes d’atrocités peuvent être incroyablement variés : ils peuvent être motivés 
et mobilisés contre l’ensemble de la population d’une zone sur la base de l’affiliation 
perçue de ses habitants, comme lors de l’utilisation de bombes artisanales contre 
des populations civiles dans un territoire tenu par l’opposition en Syrie ; ou ils 
peuvent cibler un groupe de spécifique avec une identité perçue spécifique, comme 
lors de la campagne contre la communauté Rohingya au Myanmar.26 Les crimes 
d’atrocités sont souvent perpétrés pendant un conflit armé, soit dans le cadre de 
la stratégie d’une partie au conflit, comme le ciblage délibéré de civils par Kadhafi 
en Libye, soit sous le couvert d’un conflit plus large, par exemple les crimes contre 
les Yézidis, en Syrie.27 Un tiers des atrocités se produisent en dehors des situations 
de conflit armé, par exemple les atrocités commises par les gouvernements du 
Venezuela ou de Corée du Nord ou le traitement des Ouïghours et d’autres minorités 
par le gouvernement chinois.28

Ces formes de violence apparemment diverses ont des processus d’identification 
et des causes profondes communs. Les auteurs doivent légitimer leur haine 
envers d’autres groupes ou populations qui pourraient occuper ou avoir accès aux 
ressources souhaitées, afin de renforcer le soutien, de développer les capacités, 
de mobiliser les ressources et de faire des plans pour perpétrer la violence.29 La 
projection de la haine intercommunautaire, qu’elle soit véritablement historique 
ou récemment fabriquée, contrecarre souvent une réponse internationale qui 
fait l’erreur de supposer qu’un tel processus doit donc être insoluble ; ou pire, 
légitime. Souvent, aucune tentative n’est faite pour cartographier le réseau des 
acteurs violents, comprendre leurs motivations ou faire la distinction entre les 
types et les buts pour lesquels la violence est utilisée. Lorsqu’une telle analyse est 
effectuée, ses conclusions ne sont souvent pas intégrées dans les programmes de 
prévention.30 

Violence et atrocités fondées sur l’identité
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Cet article s’intéresse principalement à la prévention de la violence identitaire de 
toutes sortes, mais pour ces raisons, il revêt également une importance significative 
pour la prévention des atrocités, en particulier celles qui sont fondées sur l’identité. 
 
La prévention des atrocités est un domaine de pratique distinct et établi dans la 
prévention des conflits. La prévention des atrocités et la prévention des conflits 
partagent de nombreuses activités et se renforcent souvent mutuellement. Pour 
prévenir les atrocités, il faut reconnaître les facteurs de risque et les moteurs 
spécifiques des crimes atroces, tels que la marginalisation et la haine contre des 
groupes ciblés, et comment ces facteurs motivent les décisions à opter pour la 
violence. L’intégration d’une approche holistique de la prévention qui inclut les 
causes profondes des atrocités renforce donc une paix durable en déliant les 
normes sociétales à l’origine de la discrimination et de l’exclusion.31

Mais la prévention des atrocités et la prévention des conflits sont des approches 
différentes et peuvent motiver l’utilisation des stratégies différentes : la prévention 
des conflits cherche généralement à traiter les parties au conflit de la même 
manière par un engagement envers l’impartialité. À l’inverse, la prévention des 
atrocités vise au final à dissuader les crimes internationaux, ce qui signifie qu’il 
serait erroné de traiter les auteurs et les victimes potentiels ou réels de la même 
manière.32 Similairement, alors que la prévention des conflits cherche à désamorcer 
toutes les formes de tension et à réduire tous les cas de violence, la prévention des 
atrocités reconnaît que toutes les violences ne sont pas égales et fait la différence 
entre la violence utilisée pour commettre une atrocité, la violence qui est utilisée 
pour se défendre ou pour empêcher une atrocité, et la violence qui se produit en 
dehors des contextes d’atrocité, et hiérarchise ses réponses en conséquence. 

À titre d’exemple : prenons une situation de fragilité dans laquelle plusieurs groupes 
armés étatiques, non étatiques et étatiques supplétifs sont en conflit. Une approche 
traditionnelle fondée sur la prévention des conflits pourrait chercher à désarmer les 
groupes armés et à réduire les tensions entre eux, tout en facilitant les négociations 
de paix vers une solution politique à long terme et en investissant dans des efforts 
de développement pour s’attaquer aux causes profondes des griefs. Une approche 
de prévention des atrocités examinerait en outre quelles populations sont les plus 
à risque, quels groupes ont recours à la violence et à quelles fins. Une telle analyse 
pourrait révéler, par exemple, que certains des groupes armés non étatiques sont 
des forces d’autodéfense organisées localement qui se sont regroupées pour 
protéger leurs communautés. Si ces groupes sont désarmés, ils peuvent être 
moins en mesure de défendre ces communautés contre les atrocités, en particulier 
si les auteurs sont des forces étatiques ou supplétives dont l’accès aux armes 
n’est pas facilement limité. Une approche éclairée en matière de prévention des 
atrocités pourrait donc donner au processus de désarmement une priorité et un 
échelonnement afin que les forces d’autodéfense locales ne soient pas désarmées 
tant que les menaces pesant sur leurs communautés ne sont pas neutralisées - 
que ce soit par le désarmement, une réforme globale du secteur de la sécurité 
des acteurs étatiques ou un contrôle efficace des armements aux frontières pour 
empêcher les forces supplétives en passant par une frontière peu hermétique.
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Enfin, la prévention de la violence identitaire peut, et dans des circonstances telles 
que présentes dans l’est de la RDC, devrait être considérée comme un élément 
crucial de la prévention des atrocités. La concentration des efforts sur la réduction 
de la marginalisation politique et économique, la lutte contre les griefs réels et 
perçus et la réduction des schémas de discrimination et d’autres violations des 
Droits de l’Homme contre, ou subis de manière disproportionnée par certains 
groupes échappe souvent aux programmes traditionnels de prévention des 
conflits et de consolidation de la paix, mais est très souvent décrite comme étant 
une prévention « en amont » des atrocités, et fondamentale pour interrompre les 
orientations vers une violence généralisée ou systématique.33

Ainsi, alors que la prévention des conflits et la prévention des atrocités ont le même 
objectif ultime d’établir une paix stable et durable, la prévention des conflits cherche 
à y parvenir le plus directement possible, tandis que la prévention des atrocités 
cherche à y parvenir tout en minimisant les risques d’atrocités survenant au cours 
du processus.

Les contributions des acteurs locaux à la prévention et la valeur et les limites des 
cadres théoriques

Pour les personnes confrontées à la discrimination et à la violence dans leur vie 
quotidienne, les différences entre les domaines politiques ne sont que théoriques 
: leur expérience vécue de la violence qu’elles voient, subissent ou commettent 
est rarement explicitement définie par la même terminologie, les mêmes concepts 
ou la même intentionnalité que les agendas ou les lignes budgétaires qui clarifient 
la prise de décisions et l’octroi de subventions au niveau national et international 
par les gouvernements et la société civile. Cette divergence d’apprentissage et 
d’expérience, mais aussi de lexique et de compréhension a, dans de nombreux 
contextes, entravé le succès de la prévention de la violence, et ce bien au-delà 
de l’est de la RDC. Le déploiement maladroit des conditions et la mauvaise mise 
en œuvre des interventions par les acteurs externes renforcent les idées reçues 
sur des programmes particuliers allant de la prévention des atrocités de masse à 
la gouvernance en passant par la santé publique. Cet affrontement quelque peu 
inévitable n’est pas propre à la prévention de la violence ou à la consolidation de la 
paix, mais représente néanmoins un véritable défi pratique. 

Dans l’est de la RDC, les acteurs locaux contribuent, comme partout dans le monde, 
à la prévention de la violence identitaire et des atrocités de masse au quotidien 
en adoptant des pratiques et des stratégies pour éviter l’escalade, en utilisant des 
stratégies d’autoprotection, en établissant leurs propres systèmes de réponse 
et en utilisant des approches de justice transitionnelle pour aider à guérir les 
communautés après les actes de violence.34 Un tel travail confronte les moteurs de 
la discrimination et de la violence et réduit leurs conséquences, et ce quel que soit 
le cadre théorique qui peut être consciemment appliqué.
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Que ce travail soit consciemment entrepris ou non en tant que « prévention des 
atrocités » ou « prévention de la violence identitaire » au niveau local, ce type de 
travail - confronter les préjugés et la discrimination, et leurs manifestations les plus 
violentes - est trop souvent exclu des conceptualisations faites par les donateurs 
internationaux (et par certaines ONG internationales) de la prévention des conflits 
et de la consolidation de la paix. Pour cette raison, il est essentiel de signaler 
les lacunes structurelles, pratiques et conceptuelles qui, si elles sont comblées, 
pourraient renforcer les contributions à l’objectif ultime de prévention de la violence 
et d’édification d’une paix durable d’une manière qui permette d’atténuer le risque 
d’atrocités.

Le défi pour ceux qui souhaitent contribuer à réduire la violence dans des contextes 
tels que celui de l’est de la RDC est de mieux « mettre en réseau » la prévention. 
Il n’est pas inhabituel dans des contextes très fragiles que de nombreuses formes 
de violence existent. En RDC, les types de violence répandue comprennent : la 
discrimination contre les personnes handicapées, atteintes du VIH/sida, les femmes 
et les filles et certaines tribus, d’autres manifestations de violence identitaire, 
les crimes d’atrocités de masse, les viols et les violences sexuelles, les conflits 
armés, l’extrémisme violent ; et des niveaux élevés de crimes violents. Alors que 
les résultats de telles violences se manifestent sous forme d’un lien complexe, ce 
lien peut être analysé pour déterminer où un traitement spécifique est nécessaire 
et où une stratégie holistique doit être appliquée. La réduction réussie de ces 
diverses formes de violence nécessite donc à la fois un travail transversal et un 
apprentissage croisé et des interventions adaptées capables d’arrêter et d’inverser 
les facteurs et causes spécifiques des formes spécifiques de violence. 

Si nous admettons que différentes manifestations de violence dans des contextes 
violents complexes ont un impact sur différents groupes de victimes et sont 
rendues plus probables par des processus ou des facteurs distincts, s’ils sont liés, 
il s’ensuit que les efforts de prévention réussis doivent être capables de traiter 
ces dynamiques distinctes et également être dirigés par les plus directement 
touchés. Ainsi, il apparait que des fonds, les réseaux et la volonté politique doivent 
être mobilisés pour soutenir l’exécution des travaux dans tous les domaines 
pertinents. Ces domaines incluent, mais sans s’y limiter, la gouvernance, la justice, 
la consolidation de la paix, la prévention des conflits, la prévention des atrocités, 
la prévention de la violence identitaire, le renforcement des communautés, le 
programme pour les femmes, la paix et la sécurité, la participation des jeunes, les 
questions relatives au climat et aux ressources, les politiques relatives aux réfugiés 
et aux migrations, l’éducation et la santé publique. Beaucoup de ces domaines sont 
complémentaires, certains se chevauchent, et parfois seront même contradictoires 
- à titre d’exemple, en période de pandémie de COVID, il peut y avoir un compromis 
entre les besoins en matière d’éducation et de santé publique. L’élaboration de 
politiques efficaces exige que l’interdépendance entre ces programmes soit 
comprise : exploiter les synergies, réduire les doubles emplois et reconnaître et 
traiter les zones de friction. Un travail conjoint est ainsi nécessaire au niveau local, 
national ou international.



pg. 5719

Protection Approaches: Mise en réseau des acteurs de l’alerte précoce locale-internationale et de réponse rapide dans l’est de la République démocratique du Congo 

/

De plus, alors que plus un acteur est proche de la violence, plus les distinctions 
conceptuelles derrière la violence seront visibles, c’est exactement le contraire pour 
les décideurs, les développeurs de programmes, les diplomates, les responsables 
des budgets et les structures bureaucratiques qui dépendent davantage d’un 
analyse conceptuelle plus ils sont éloignés de la violence qu’ils cherchent à prévenir. 
Par conséquent, une meilleure « mise en réseau de la prévention » nécessite une 
sensibilité au langage utilisé, à la manière dont les concepts sont compris, aux 
différences entre les programmes et, surtout, à la manière dont cela se traduira ou 
pourrait se traduire par des différences tangibles, intentionnelles ou non, dans les 
activités de prévention mises en œuvre sur le terrain.

Bien que cet article ait été informé par les perspectives et l’expertise des acteurs 
locaux dans l’est de la RDC, tels que décrits dans la méthodologie,35 il s’agit d’un 
document principalement destiné aux acteurs internationaux concernés par la 
prédiction et la prévention de la violence identitaire en RDC et dans le monde. En 
tant que tel, il prend le cadre, le langage et le jargon de l’analyse des politiques, 
mais nous reconnaissons que cela peut parfois être un obstacle au changement en 
soi. Les ONG, les universitaires, les communautés locales et les décideurs politiques 
peuvent être préoccupés par les terminologies, ce qui pourrait à la fois générer des 
tensions et saper les énergies. Une approche pragmatique de la mise en réseau de 
la prévention des acteurs locaux aux acteurs mondiaux doit donc se concentrer sur 
ce qui doit être évité et sur les actions qui fonctionnent, plutôt que sur les différents 
intitulés que ces interventions pourraient recevoir.

Le Royaume-Uni en RDC et l’approche du Royaume-Uni face aux atrocités  
de masse

L’orientation future des contributions du Royaume-Uni à l’instabilité, aux conflits et 
au développement est en évolution. L’Examen intégré du Premier ministre sur les 
politiques étrangères, de défense, de sécurité et de développement international 
a été publiée et contient une approche substantiellement nouvelle au conflit : 
reconnaissant explicitement les griefs et la marginalisation politique comme 
moteurs de la violence de masse moderne, notant les liens entre la violence de 
masse et le crime organisé, en soulignant la nécessité de donner la priorité à la 
prévention et à la reconnaissance des atrocités comme un domaine nécessitant 
une attention particulière supplémentaire. Cependant, le document ayant été 
publié récemment et n’ayant pas été largement diffusé au-delà du Cabinet Office 
avant sa publication ; et avec l’architecture interne et les priorités politiques du 
nouveau Bureau des affaires étrangères, du Commonwealth et du développement 
toujours en cours d’élaboration et résultant du processus de fusion de l’ancien 
ministère du Développement international et du ministère des Affaires étrangères 
et du Commonwealth, cette nouvelle vision ne s’est pas encore traduite par un 
changement clair d’orientation politique.

Violence et atrocités fondées sur l’identité
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Bien que les discussions sur où ces réductions seront appliquées se poursuivent, il 
n’est pas encore évident que les priorités politiques de l’examen intégré se soient 
traduites en décisions de dépenses, et on ne peut pas supposer que les travaux sur 
des objectifs déclarés tels que la prévention des atrocités, les sociétés ouvertes et 
les zones de conflit et de fragilité seront protégés des coupes. En effet, des fuites de 
courriers électroniques laissent suggérer que le financement de la RDC pourrait être 
réduit jusqu’à 60 %.36

Au moment de la rédaction de cet article, le Royaume-Uni était toujours le troisième 
plus grand donateur d’APD à la RDC, fournissant 190 millions de livres sterling à 
des projets multilatéraux, des ONG internationales et du secteur privé dans le pays 
en 2017-201837. Le Royaume-Uni investit des ressources considérables en RDC 
via des contributions annuelles au budget de maintien de la paix de la MONUSCO 
(52 millions de livres sterling pour 2020/21), à travers son rôle de membre 
permanent du Conseil de sécurité des Nations Unies et de donateur majeur par 
le biais de contributions évaluées et volontaires. Le personnel diplomatique et de 
développement est présent dans le pays, avec un bureau principal à Kinshasa et 
un petit bureau régional à Goma. Trois membres du personnel britannique sont 
déployés dans le cadre de la MONUSCO; deux lieutenants-colonels et un major. En 
2019-2020, le DfID a budgété 137 millions de livres sterling pour le pays, la majorité 
des dépenses étant consacrée à la programmation humanitaire, à l’accès durable 
à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène et aux soins de santé. Le profil de pays du 
DfID indique que l’objectif de son portefeuille est «d’améliorer les services de base 
et d’augmenter les revenus, de répondre aux situations d’urgence tout en aidant les 
gens à faire face à de futures catastrophes naturelles ou causées par l’homme et les 
conflits, en réduisant le risque de migration ».38 La RDC est un pays prioritaire pour 
le travail du Royaume-Uni sur les Droits de l’Homme, la prévention de la violence 
sexuelle dans les conflits, les femmes, la paix et la sécurité et l’esclavage moderne.

L’approche globale du Royaume-Uni pour prévenir les atrocités de masse et la 
violence identitaire est intégrée - souvent implicitement - dans les politiques 
britanniques sur la prévention des conflits, la stabilisation et la protection des civils, 
telles que la stratégie intergouvernementale pour le développement de la stabilité 
à l’étranger (BSOS ou Building Stability Overseas Strategy en anglais) et la Stratégie 
de sécurité nationale - Examen stratégique de la défense et de la sécurité (NSS-
SDSR ou National Security Strategy – Strategic Defence and Security Review en 
anglais), ainsi que par le biais de priorités thématiques telles que la protection des 
civils dans les conflits armés, la prévention de la violence sexuelle dans les conflits, 
la promotion de la liberté de religion ou de conviction et les femmes, la paix et la 
sécurité, entre autres. Le Royaume-Uni est un fervent partisan du programme des 
Nations Unies et participe aux discussions pour partager les bonnes pratiques sur la 
manière de traduire cet engagement en politique et en pratique. Le Gouvernement 
considère que la prévention des atrocités n’est qu’un volet de son programme de 
prévention des conflits, mais reconnaît son importance. Il note que bien que « [les] 
atrocités ne se produisent pas toujours dans le contexte d’un conflit armé… les 
outils pour prévenir et répondre à la fois aux situations d’atrocités et aux conflits 
armés sont substantiellement similaires, et souvent la meilleure façon de prévenir 
les atrocités peut être de prévenir les conflits ».39

Violence et atrocités fondées sur l’identité
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Alors que la mise en œuvre du nouveau cadre stratégique de la politique 
internationale du Royaume-Uni commence, il y aura une nouvelle opportunité de 
reconnaitre et de relier plus consciemment diverses contributions implicites à la 
réduction et aux réponses à la violence identitaire et aux atrocités de masse avec 
les nouveaux engagements explicites du gouvernement, à la fois dans les stratégies 
du pays et dans les rouages de Whitehall.40 La nouvelle approche envers les conflits, 
qui promet de mettre davantage l’accent sur la marginalisation politique et les griefs 
ainsi que de mieux donner la priorité à la prévention des atrocités, devra être étoffée 
et nous espérons que cet article pourra contribuer à ce processus nécessaire.

 
MISE EN RÉSEAU DES EFFORTS DE PRÉVENTION DANS L’EST DE LA RDC

Cette section examine les réseaux qui existent actuellement entre les acteurs 
locaux et internationaux engagés dans la prévention de la violence dans l’est de la 
RDC. Tout d’abord, nous examinons où se situent les risques et quels indicateurs 
de vulnérabilités sont importants à capturer, puis nous présentons une image des 
réseaux et des systèmes d’alerte déjà en place afin d’évaluer comment le risque 
est actuellement surveillé, comment les préoccupations sont communiquées et 
comment les acteurs locaux et internationaux réagissent (ou pas) au niveau de 
menace. Nous utilisons ici le terme de « systèmes » en suivant le cadre utilisé 
par Sentongo dans son évaluation de l’alerte précoce et de la réponse dans la 
région des Grands Lacs. Sentongo décrit les systèmes comme faisant référence à 
« des initiatives organisées et entretenues à dessein pour collecter des données 
pertinentes, analyser et évaluer les risques, et partager ces informations avec des 
recommandations sur les réponses possibles à la situation ».41 Nous concluons par 
un certain nombre de recommandations. 

Les systèmes d’alerte efficaces, qu’il s’agisse de crises sanitaires, de famines, de 
catastrophes naturelles, de violences, reposent sur trois principes fondamentaux 
: reconnaître, communiquer et réagir aux risques ; et notre enquête considère ces 
réseaux en vertu de ces trois principes.

Reconnaître le risque nécessite avoir les connaissances nécessaires pour 
savoir quoi mesurer et ou rechercher. Cela comprend généralement une 
liste de contrôle des signes avant-coureurs imminents et des moments de 
déclenchement, ainsi qu’une analyse plus longue des indicateurs et des facteurs 
de risque et des rapports d’incidents. La collecte de données nécessite un 
moyen d’analyse et un cadre pour déterminer des seuils de préoccupation.

La communication des risques nécessite un travail croisé coordonné, qui 
comprendra mais sans s’y limiter, une compréhension et une clarté de comment 
et quand partager les informations avec les acteurs concernés.

Répondre au risque repose sur la mise en œuvre rapide et efficace des mesures 
possibles, pour une réponse à court, moyen et long terme. Répondre au risque 
nécessite également la lise en œuvre d’une communication continue.

Violence et atrocités fondées sur l’identité
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AsMoix note : « [P]arvenir à anticiper les atrocités de masse pour empêcher les 
massacres avant qu’ils ne commencent, signifie investir plus tôt pour renforcer les 
capacités des sociétés à trouver des solutions non violentes lorsque des conflits 
éclatent et résister aux processus déshumanisants qu’exigent les atrocités de 
masse ».42 Ainsi, l’inclusion de ceux qui sont les plus proches de ces processus est 
essentielle pour permettre une alerte précoce et une réponse efficaces. L’alerte 
précoce fait référence à la collecte, à l’analyse et à la communication d’informations 
sur les développements susceptibles d’entraîner une escalade de la violence.43 
L’utilisation des connaissances locales est un facteur crucial pour garantir le succès 
d’un système d’alerte précoce et de réponse au niveau communautaire.44 Nos 
recherches ont montré que la compréhension des connaissances locales par les 
acteurs internationaux est également cruciale pour une alerte précoce réussie aux 
niveaux national et international.45

Cependant, les acteurs locaux ont souvent été considérés par les « étrangers » 
comme la « dernière option » des systèmes d’alerte précoce : de la préparation 
aux catastrophes à la prévention de la violence, les populations locales sont 
traditionnellement les derniers acteurs à être inclus dans la conception et la mise 
en œuvre.46 Bien que des efforts aient été déployés ces dernières années pour 
améliorer les systèmes internationaux d’alerte précoce avec des perspectives et des 
informations locales, le lien entre les acteurs locaux et les acteurs internationaux 
est souvent faible ou peu clair.47 Même si le message pertinent passe, il y a souvent 
un décalage entre l’identification d’une menace et la décision de réagir. L’incapacité 
d’attirer un sentiment d’urgence, des désaccords entre les parties prenantes sur la 
manière de réagir, des interprétations divergentes de la menace ou un manque de 
clarté sur qui a la responsabilité de prendre des mesures ralentissent ou empêchent 
des réponses rapides.48 Idéalement, les informations d’alerte précoce devraient 
donc inclure des recommandations d’action à l’intention de ceux qui ont la capacité 
d’apporter des réponses opportunes et appropriées.49
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Description Exemple de cette recherche dans l’est de la RDC

Systèmes de première 
génération (à partir de 1995)

Les systèmes de première génération 
sont centralisés dans leur structure et 
axés sur la prédiction et la fourniture 
d’analyses pour éclairer la prise de 
décision.

Les systèmes d’alerte précoce des 
donateurs, tels que le processus des pays 
à risque d’instabilité du Royaume-Uni, 
sont axés sur l’évaluation et le classement 
des États en fonction de leur résilience et 
des pressions exercées pour éclairer les 
stratégies de sécurité nationale du Cabinet 
Office.

Systèmes de deuxième 
génération (à partir de 1999)

Les systèmes de deuxième génération 
sont plus proches des régions qu’ils 
couvrent et disposent de moniteurs 
de terrain. Ils se concentrent sur 
la prédiction et l’analyse mais font 
également des propositions de réponse.

Les informations fournies par le biais de la 
surveillance du BCNUDH sont utilisées par 
les bureaux extérieurs de la MONUSCO pour 
décider des priorités et des mécanismes 
d’action préventive et de réponse aux 
violations des Droits de l’Homme.

Systèmes de troisième 
génération (à partir de 2003)

Les systèmes de troisième génération 
ont une structure localisée, le moniteur 
ou son groupe jouera souvent un rôle 
dans la fourniture ou la coordination 
de la réponse, et l’accent est mis sur 
l’utilisation des informations comme 
réponse.
Ces systèmes visent à prévenir la 
violence dans des localités spécifiques.

Les Assistants de liaison communautaire de 
la MONUSCO jouent le rôle de moniteur et 
aident également la MONUSCO à organiser 
sa réponse.

Il existe un certain nombre de bonnes pratiques pertinentes pour ces différentes 
générations de systèmes d’alerte précoce, notamment :51

Le besoin de réseaux de terrain solides à proximité de la violence, utilisant de 
multiples sources d’information

L’utilisation d’informations ouvertes source pour faciliter des réponses 
collaboratives et intégrées

L’utilisation de méthodes mixtes pour collecter et analyser les données

L’utilisation judicieuse de la technologie pour permettre une collecte et un 
partage rapides d’informations

Reporting régulier auprès de la clientèle

Reporting régulier auprès de la clientèle

Une connexion bidirectionnelle entre l’alerte et la réponse, dans la mesure où 
les alertes informent l’extérieur, mais les mécanismes de réponse interviennent 
rarement pour éclairer la prise de décision52
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Reconnaître le risque : ce qu’il faut rechercher

Les indicateurs de violence basée sur l’identité saisissent les facteurs de risque qui 
peuvent rendre les crimes atroces plus probables à l’avenir, avant que la violence 
ne commence. Plus ils sont identifiés tôt, plus les acteurs ont des opportunités de 
prévention. Les facteurs de risque sont des conditions qui augmentent la vulnéra-
bilité d’une communauté aux atrocités et peuvent inclure des comportements, des 
circonstances, des événements qui pourraient agir comme des déclencheurs po-
tentiels ou des facteurs structurels tels que le risque de conflit armé ou la faiblesse 
des institutions étatiques.53

Cette section donne un bref aperçu des cadres existants de prévention de la vio-
lence fondée sur l’identité, de l’analyse de l’horizon actuel et des processus d’évalu-
ation des risques utilisés par le Royaume-Uni, et présente des indicateurs suggérés 
par les OSC locales engagées dans la prévention de la violence dans l’est de la RDC 
qui pourraient améliorer la compréhension internationale et offrir des opportunités 
pour des activités d’alerte précoce au niveau local et international. 

Il existe de nombreux cadres disponibles pour fournir des conseils sur les facteurs 
de risque et les indicateurs de crimes atroces. Cela comprend le Cadre d’analyse 
des atrocités des Nations Unies pour les crimes atroces, qui informe le système 
d’alerte précoce de l’ONU et sous-tend les efforts visant à intégrer la prévention 
des atrocités dans d’autres efforts internationaux, y compris le nouveau manuel de 
protection des civils du Département des opérations de paix, ainsi que le Guide de 
terrain de l’USAID sur la prévention des atrocités de masse.54 Le modèle de cadre 
d’analyse des risques propre aux approches de protection pour la violence fondée 
sur l’identité fait le lien à la fois du cadre du Programme des Nations Unies pour le 
développement pour la prévention de l’extrémisme violent par un développement 
inclusif afin de saisir à la fois les conditions sociales et individuelles qui peuvent con-
duire à des atrocités.55

Ces cadres ont en commun une appréciation de la nature spécifique de la violence 
identitaire et/ou des atrocités de masse face aux conflits et un accent sur la capac-
ité, l’intention, les motivations et les incitations des auteurs potentiels. Ils exami-
nent également l’existence de tensions, de discrimination et d’idéologie d’exclusion 
à l’encontre de certains groupes en raison de leur identité ou affiliation perçue, ainsi 
que de la question de savoir s’il existe des antécédents d’atrocités ou d’impunité 
pour les violations passées des droits de l’homme. Certains cadres capturent égale-
ment des indicateurs souples qui évaluent les points de vue des gens sur le risque 
et leur place dans leur société - ce que les gens pensent de leur sécurité et de leurs 
relations avec d’autres groupes de leur communauté est aussi important que la réal-
ité.56 Lors de l’utilisation de cadres pour la prévention des atrocités, il est important 
de se rappeler que tous les facteurs ne doivent pas nécessairement être présents 
pour que les atrocités aient lieu, même si plus il y a de facteurs de risque, plus il est 
probable (mais pas inévitable) que des atrocités puissent être perpétrées.57
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Les cadres internationaux fournissent des orientations générales sur ce qu’il faut 
rechercher lors de la conception d’indicateurs pour soutenir la prévention des atroc-
ités. Cependant, la diversité des crimes d’atrocité et de leurs facteurs de risque rend 
une approche générique descendante difficile à appliquer à des cas réels. La vio-
lence est comprise et vécue de différentes manières par les personnes vivant dans 
des communautés exposées au risque d’atrocités. Les facteurs de risque doivent 
être situés dans le contexte historique, politique et culturel du pays en question.58 Et 
comme les acteurs locaux sont les mieux informés sur les indicateurs de risque dans 
leurs communautés, il est important qu’un système d’alerte précoce spécifique au 
pays reflète les connaissances locales sur les personnes à risque et comment.
Les perspectives locales sont une puissante source d’informations pour combler les 
lacunes des approches génériques. Les acteurs locaux sont également capables de 
traduire le langage juridique et politique international utilisé dans ces indicateurs 
généraux en des termes compris localement qui parlent des expériences des com-
munautés réelles affectées par la violence identitaire ou du risque de celle-ci. 
Les acteurs locaux auront souvent une compréhension beaucoup plus sophistiquée 
du réseau d’acteurs étatiques et non étatiques actifs dans leur région, de leurs 
interrelations et motivations, de leurs capacités et des usages auxquels ils font 
usage de la violence. Les acteurs locaux sont donc probablement bien mieux placés 
pour identifier les groupes qui présentent un risque élevé de commettre des crimes 
atroces. 

En février 2020, notre équipe a organisé un atelier de formation de trois jours à 
Goma avec Beni Peace Forum, qui travaille à travers Beni pour surveiller, affronter, 
répondre et aider à prévenir la violence et ses impacts. L’atelier visait à améliorer 
les méthodes de collecte de données liées à la prédiction et à la prévention de la 
violence identitaire, y compris les atrocités de masse, dans l’est de la RDC.59 Dans le 
même temps, les partenaires du consortium menaient également d’autres consul-
tations et formes de sensibilisation. Le tableau et les données ci-dessous indiquent 
où les observateurs des droits de l’homme du Beni Peace Forum et d’autres acteurs 
locaux consultés par les partenaires du consortium ont identifié des manifestations 
de violence identitaire et où se situent les risques. Les données ci-dessous ne se 
veulent pas exhaustives mais illustrent les connaissances et la projection de l’ex-
pertise locale dans la conception de cadres de prévention et de systèmes d’alerte 
précoce. 
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Tableau 2 : Manifestations de violence identitaire identifiées 
par les praticiens en RDC

Type d’indicateur général Indicateurs utilisés par les praticiens en RDC

Indicateurs signalant les 
motivations potentielles à 
perpétrer des atrocités sur la 
base de problèmes fonciers 
nouveaux ou existants

Mouvements de masse ou présence d’inconnus: y compris les mouvements incontrôlés 
de personnes déplacées à l’intérieur du pays

Vol et/ou mise à mort de vaches : il s’agit souvent de représailles à la destruction des récoltes 
par les animaux ou d’actes utilisés pour signaler des menaces contre le propriétaire des 
animaux

Indicateurs qui capturent 
l’intention potentielle de 
perpétrer des atrocités contre 
un groupe particulier

Messages incitatifs ou langage : les discours de haine destinés à inciter à la violence 
contre des communautés spécifiques peuvent être transmis par la radio, des dépliants, 
via les médias sociaux ou en personne. Les rumeurs sont également utilisées comme 
indicateur, mais il s’est avéré difficile et gourmand en ressources pour les acteurs locaux 
d’établir des faits à partir de la fiction.

Discorde intercommunautaire : les conflits entre communautés, tels que les conflits 
fonciers non résolus, peuvent signaler une incitation possible à la violence. Les signes 
incluent la méfiance intercommunautaire, le refus de collaborer, les menaces des deux 
côtés et le refus de compromis sur les points de vue.

Meurtres et meurtres par vengeance : cas particulièrement répétés contre des membres 
d’une communauté spécifique. Les meurtres de chefs locaux déclenchent souvent des 
cycles de représailles.

Viols : la violence sexuelle est souvent utilisée pour punir les communautés rivales

Enlèvements similaires aux meurtres. Des cas répétés d’enlèvements au sein d’ethnies 
spécifiques peuvent déclencher ou inciter à la violence.

Indicateurs suggérant une 
préparation ou une capacité à 
commettre des atrocités.

Intensification des activités des groupes armés : l’augmentation du recrutement, les 
menaces des groupes armés, la distribution de tracts, l’augmentation des mouvements et 
des affrontements entre groupes armés peuvent parfois prédire des flambées de vio-
lence.

Activités suspectes impliquant des jeunes : y compris les disparitions, l’afflux de jeunes, 
les groupes de jeunes recevant des «vaccinations» contre les balles ou les blessures des 
guérisseurs traditionnels.

Cessation de mouvement par des groupes spécifiques de personnes : cela inclut des 
groupes ethniques spécifiques qui ne se présentent pas au marché, un mouvement 
massif de communautés quittant une zone ou mettant fin à des activités régulières telles 
que des événements culturels hebdomadaires.

Indicateurs des déclencheurs 
potentiels de réalisation 
d’atrocités.

Périodes de récolte: cas de personnes ayant recours à la violence pour empêcher ou voler 
les récoltes de groupes particuliers

Présence des acteurs de la sécurité et de la MONUSCO : cela peut être en réponse à 
la violence anticipée. Cependant, certains répondants de la recherche ont accusé les 
acteurs de la sécurité de l’État d’avoir commis des atrocités.

Transhumance : cette période de circulation accrue du bétail a conduit au piétinement 
des cultures et à la concurrence foncière. Des niveaux de violence plus élevés sont sus-
ceptibles de se produire pendant cette période.



pg. 5727

Protection Approaches: Mise en réseau des acteurs de l’alerte précoce locale-internationale et de réponse rapide dans l’est de la République démocratique du Congo 

/ Reconnaître le risque : ce qu’il faut rechercher

Nous avons également demandé au Beni Peace Forum quels groupes, selon eux, 
pourraient être les plus exposés à ces manifestations particulières de violence. As 
les experts de la société civile sur le terrain et souvent les premiers intervenants 
dans les contextes de conflit naissant, les «yeux et oreilles» locaux sont souvent les 
mieux placés pour identifier les vulnérabilités structurelles et physiques. La liste 
suivante sert d’exemple de l’ampleur des vulnérabilités à la discrimination et à la 
violence identitaire au Nord-Kivu :60 Comme pour le tableau ci-dessus, cette liste ne 
doit pas être considérée comme exhaustive; Les communautés LGBT+, par exemple, 
n’ont pas été identifiées par nos partenaires mais souffrent de discrimination et de 
niveaux de violence plus élevés dans la région du Nord-Kivu.61

Qui est perçu comme étant à risque de violence identitaire au Nord-Kivu ? 

Les Yira
Les peuples pygmées
Hutu
Tutsi
Les victimes d’abus sexuels
Les femmes et les filles
Les enfants
Les membres et partisans des partis politiques d’opposition
Les personnes vivant dans la pauvreté
Les personnes vivant avec le VIH/SIDA
Les personnes handicapées

En examinant les raisons pour lesquelles les Yira sont particulièrement exposés à la 
violence identitaire au Nord-Kivu, les participants à l’atelier ont identifié les proces-
sus suivants qui contribuent à l’augmentation des vulnérabilités : 

Tensions intergroupes, y compris les perceptions et le discours répandu sur les 
griefs, les menaces et les inégalités
Impunité pour les auteurs de violences contre le groupe
Une histoire de graves violences et atrocités perpétrées contre le groupe
Discours de haine, propagande et rumeurs
Insécurité
Manipulation politique des griefs
Manipulation politique des élections pour obtenir des résultats sectaires 

 
Ces indicateurs des manifestations de violence identitaire qui persistent dans le 
Nord-Kivu, qui est considéré comme à risque, et d’où provient le risque élevé de 
certains groupes, fournissent des informations utiles, bien que non exhaustives, 
et un aperçu des perspectives locales de ces dynamiques. Il est à noter que tous 
ces indicateurs s’inscrivent dans les cadres de suivi standard des atrocités ou de la 
violence identitaire.

■ 

■ 

■ 

■ 

■ 

■ 

■ 

■ 

■ 

■ 

■ 

■ 

 

■ 

■ 

■ 

■ 

■ 

■
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À l’heure actuelle, il n’y a pas de liste d’indicateurs complète ou même partagée 
utilisée par les différents acteurs de la prévention dans l’est de la RDC. Et en effet, il 
n’est peut-être pas souhaitable que tous les acteurs utilisent les mêmes indicateurs, 
car une diversité de sources et de perspectives garantira que les systèmes d’alerte 
précoce ne reproduisent pas les modèles existants d’exclusion et de discrimination. 
Cependant, la cartographie des indicateurs élaborés localement dans des modèles 
de cadres internationaux pour la prévention des atrocités peut aider tous les ac-
teurs à mieux comprendre le type de violence qui pourrait se produire, ce qui a des 
implications sur leur capacité à reconnaître et à atténuer les processus menant à la 
violence identitaire.

Comprendre la dynamique locale de la violence ainsi que les facteurs communs qui 
existent à travers les géographies et le temps est une première étape nécessaire 
pour mettre en œuvre une prévention et une réponse efficaces. C’est également un 
processus qui devrait aider à combler les lacunes ou les absences qui existent dans 
les conceptions internationales ou locales de la provenance ou de la direction du 
risque, et ainsi aboutir à une compréhension beaucoup plus complète et conjointe. 
C’est donc un point de départ essentiel pour une collaboration efficace avec les 
partenaires et pour l’élaboration de tout cadre local-international d’alerte précoce et 
de réponse rapide.

À partir de ce point de départ, le cadre peut être développé davantage. Les crimes 
d’atrocité comportent des facteurs de risque spécifiques qui doivent être intégrés 
dans les systèmes d’alerte précoce existants afin de s’assurer que le risque qu’ils 
se produisent est capturé. Les indicateurs généraux élaborés par les acteurs inter-
nationaux fournissent des conseils sur ce qu’il faut rechercher, mais doivent être 
traduits dans un contexte local pour avoir un sens pour ceux qui sont en première 
ligne de la prévention de la violence.  Cette traduction doit être menée de bas en 
haut, mais doit également avoir un sens pour les fonctionnaires responsables des 
activités de suivi et de communication. Les acteurs locaux ont les meilleures con-
naissances sur les normes et processus sociaux, culturels, politiques et historiques 
qui mènent à la violence, et ont souvent la meilleure compréhension des motivations 
et des capacités des auteurs potentiels, de sorte que leur perspicacité doit éclairer 
la conception et l’évolution des cadres de prévention internationaux que les acteurs 
appliquent dans des pays comme la RDC.
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Indicateurs de violence fondée sur l’identité, y compris les crimes d’atrocités

Les approches de protection n’appliquent pas un cadre statique, mais adapte et 
élabore plutôt une liste d’indicateurs pour des situations sur mesure à partir d’une 
compréhension de base des risques et des propulseurs de la violence basée sur 
l’identité. Cette liste principale comprend :

Conditions à l’échelle de la société 

Crise politique ou économique au niveau national 

Tensions intergroupes ou modèles de discrimination contre les groupes 
identitaires
 
Fracture sociale et polarisation politique 

Perceptions largement répandues de grief, de menace ou d’inégalité entre les 
groupes
 
Sentiment d’insécurité au niveau du groupe, de la communauté ou du pays
 
Normalisation du discours de haine, langage déshumanisant et incitation à 
la violence contre les groupes identitaires, y compris les groupes raciaux, 
religieux, ethniques ou culturels, les communautés LGBTQ + ou les personnes 
handicapées
 
Augmentation de la violence sexiste ou domestique
 
Inégalités structurelles et/ou perceptions d’inégalités et de disparités  
des chances
 
Désinformation, propagande et fausses informations généralisées
 
Délégitimation généralisée de l’expertise
 
Manque de confiance généralisé dans les médias
 
Manque de confiance généralisé envers le gouvernement
 
Conviction largement répandue que le processus démocratique ne peut pas  
conduire à un changement positif
 
Prolifération des armes ou accès facile aux armes
 
Retrait ou non-respect des protections des droits de l’homme
Croissance du nombre et de la légitimité des groupes qui utilisent la  
violence ou la menace de violence
 
Histoires de violence identitaire, d’atrocité de masse ou de violence politique
 
Impunité pour ceux qui commettent, incitent ou menacent la violence

■ 

 

■ 

 

 

■ 

 

■ 
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Risques individuels
 
Ne pas se sentir valorisé par ceux qui vous entourent

Ne pas se sentir représenté par ceux qui prennent des décisions qui affectent 
votre vie
 
Ne pas se sentir maître de sa vie ou de ses choix
 
Penser que certains groupes sont responsables de problèmes ou constituent 
une menace pour votre sécurité ou votre prospérité
 
Estimer que certains groupes sont « moins légitimes », « moins humains » ou 
méritent d’être punis, y compris la violence
 
Avoir des antécédents violents ou criminels
 
Avoir des antécédents de mauvaise santé psychologique
 
Réseaux personnels ou relations avec des individus corrompus

■ 

 

■ 
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■
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Communication des risques : Quels sont les réseaux actuellement en place dans 
l’est de la RDC ? 

Les processus menant à la violence identitaire peuvent être identifiés en analysant 
les moyens, les méthodes, les modèles, les capacités et l’intention. Cela signifie 
qu’ils peuvent être interrompus, perturbés et inversés. Savoir ce qu’il faut 
rechercher, comment analyser les informations et comment faire un rapport pour 
«sonner l’alarme» sont des étapes cruciales pour une alerte précoce réussie. 
Cependant, ces processus nécessitent également des canaux de communication 
clairs, des relations de travail solides où tous les partenaires contribuant au flux 
d’informations peuvent se faire confiance, ainsi que des moyens de soutenir les 
activités en période d’accalmie apparente ainsi qu’en temps de crise. L’alerte 
précoce et le partage d’informations ne sont qu’un élément de la prévention, mais 
pour réussir, la prévention doit s’intégrer dans les méthodes de travail et donc être 
durable. 
 
Les autorités de l’État de la RDC et les acteurs de la sécurité sont généralement 
considérés par les acteurs locaux et internationaux comme le groupe le plus 
difficile avec lequel travailler sur les activités d’alerte précoce et de prévention.62 La 
méfiance mutuelle entre les acteurs de la sécurité et les OSC est répandue; les OSC 
locales et internationales perçoivent un manque de sincérité de la part de l’appareil 
de sécurité de la RDC, et beaucoup les considèrent même comme des auteurs 
d’atrocités, tandis que les représentants du gouvernement central et souvent 
local de la RDC verront les OSC. Comme une menace en raison de leur rôle dans la 
responsabilisation du gouvernement et la mise en place de structures parallèles 
pour la fourniture de services. Cette analyse se concentre donc sur les endroits où 
les réseaux locaux-internationaux sont déjà en place, ce qui fonctionne bien et où 
les lacunes pourraient être comblées.

Dans une certaine mesure, ces dynamiques entre l’État et la société civile existent 
partout dans le monde, mais dans des sociétés fragiles ou divisées, lorsque la 
confiance est faible, le travail croisé peut rapidement devenir un défi exceptionnel. 
Dans l’est de la RDC, cette dynamique est exacerbée lorsque les autorités 
gouvernementales sont reconnues coupables de violations des droits de l’homme 
et sont perçues comme agissant en toute impunité. Cela décourage les OSC de 
tenter de tenir les responsables gouvernementaux responsables de la violence et 
nuit à la bonne volonté des OSC de travailler avec les institutions gouvernementales. 
In extremis, ils peuvent penser que cela les rend moins sûrs. Cette déconnexion 
entre le gouvernement de la RDC et les réseaux locaux d’OSC souligne l’importance 
des réseaux locaux-internationaux dans des contextes violents complexes pour 
compenser les limites des réseaux locaux-nationaux. Un tel travail ne diminue en 
rien l’importance d’investir simultanément dans la tentative de résoudre le déficit 
de confiance avec les acteurs étatiques et dans la construction de réseaux locaux-
nationaux durables d’alerte précoce et de prévention.

Reconnaître le risque : ce qu’il faut rechercher
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Des recherches récentes menées par Peace Direct et RISD-RDC ont révélé que 
les praticiens locaux de l’est de la RDC avec lesquels ils se sont entretenus étaient 
beaucoup plus susceptibles d’être impliqués dans des systèmes d’alerte précoce 
pilotés localement que dans des systèmes externes.63 En revanche, les entretiens 
que nous avons menés avec HMG et la MONUSCO, nous avons constaté qu’ils 
s’engageaient principalement dans des réseaux établis et cultivés par des acteurs 
externes ou nationaux. La MONUSCO, une énorme opération dotée d’un mandat 
de protection des civils par le Conseil de sécurité, a mis en place et soutenu des 
réseaux d’alerte rapide principalement via sa Section des affaires civiles, le Bureau 
commun des Droits de l’Homme et l’Unité d’appui à la stabilisation, en collaboration 
avec les parties prenantes nationales et locales. La mission diplomatique du 
Royaume-Uni, avec une présence limitée, a soutenu les efforts d’alerte rapide 
de la MONUSCO, mais a aussi nécessairement créé ses propres moyens internes 
d’établissement de rapports, d’analyse et de communication.

Les réseaux informels et formels dirigés localement coexistant avec des réseaux 
géographiquement spécifiques couvrant le gouvernement local, la société civile 
et d’autres acteurs sont une caractéristique commune de la prévention de la 
violence à base communautaire dans la région. Les autorités nationales et la 
MONUSCO s’appuient sur les informations qui leur sont fournies par les structures 
communautaires pour être en mesure de recueillir une image animée de ce qui se 
passe sur le terrain (elles mènent également des recherches sur le terrain pour 
vérifier les informations, mais les structures communautaires fournissent la majorité 
des informations). Il existe une myriade de réseaux communautaires différents 
travaillant à tout moment dans des territoires qui se chevauchent.

Les systèmes utilisés par les acteurs internationaux dans l’est de la RDC entrent 
généralement dans les catégories des systèmes d’alerte précoce de deuxième et 
troisième générations [tableau 1] parce qu’ils s’appuient sur des réseaux au niveau 
communautaire pour collecter et rapporter des informations qui alimenteraient la 
prise de décision du plus important « propriétaire » du système et certains se sont 
appuyés sur ces mêmes acteurs au niveau communautaire pour agir en tant que 
premiers intervenants face aux risques de violence, à la place ou en tandem avec 
les efforts des acteurs nationaux et multilatéraux. Les «propriétaires du système» 
de ces réseaux transversaux comprennent les acteurs nationaux, multilatéraux ou 
internationaux, tels que les FARDC, la PNC, d’autres autorités gouvernementales de 
la RDC, la MONUSCO et un petit nombre d’OING.

Certains réseaux locaux d’OSC existent à la base ou au niveau hyper local tandis que 
d’autres, qui incluent souvent des ONG internationales et d’autres acteurs, couvrent 
des zones géographiques plus vastes. Le directeur de programme de World Vision 
à Beni, qui organise un réseau d’alerte rapide intersectoriel, décrit les facteurs 
qui ont contribué au succès de leur travail comme étant « le respect des principes 
et des normes établis. Nous travaillons en collaboration avec la société civile, la 
communauté locale, les ONG, la MONUSCO et la SSU (Unité d’Appui à la Stabilisation 
de la MONUSCO) et les Affaires civiles de la MONUSCO. Dans cette collaboration 
avec les acteurs, la SSU fournit un financement et un soutien stratégique, la société 
civile assure le partage de données, les acteurs gouvernementaux apportent un 
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soutien stratégique. Nous avons mis en place le mécanisme d’alerte précoce par le 
biais de la société civile, par le biais de leaders communautaires et de leaders des 
jeunes ».64 Ces efforts reçoivent un financement du Royaume-Uni via son Fonds 
pour la Société civile. 
 
Chaque système a une structure différente, ce qui signifie que les acteurs au niveau 
communautaire sont organisés de différentes manières: que ce soit en mettant 
en place des structures de soutien telles que des comités d’alerte et des comités 
locaux de protection ou des réseaux d’alerte communautaires ou simplement en 
fournissant des informations à des assistants de liaison communautaires ou une des 
divisions, unités ou bureaux de la MONUSCO. 

Lorsque les ressources le permettent, les structures communautaires reçoivent une 
formation et des équipements pour soutenir leur capacité à travailler efficacement. 
Le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme de la MONUSCO, 
qui surveille les violations des droits de l’homme en RDC, s’appuie sur 43 réseaux 
différents, composés de 615 ONG locales, qui agissent comme étant les « yeux 
et les oreilles » du Bureau dans les zones où la mission n’est pas physiquement 
présente. Ces personnes sont pour la plupart des avocats, des journalistes et des 
militants des droits de l’homme, qui reçoivent une formation spécialisée sur le suivi 
des droits de l’homme, les indicateurs, la sécurité et la protection personnelles, et 
comment signaler des alertes en contactant le personnel de service dans l’un des 
11 bureaux extérieurs. De nombreux acteurs locaux ont été formés et dotés d’un 
protocole de signalement des incidents par téléphone ou via des applications de 
téléphonie mobile pour leur permettre de partager des informations en temps réel. 

Ces efforts ont été soutenus par d’importantes contributions financières du 
Royaume-Uni. En plus de ses contributions annuelles à la MONUSCO, le Royaume-
Uni a versé depuis 2014 un financement supplémentaire basé sur des projets 
au JHRO pour soutenir le suivi des droits de l’homme, la vérification, la diligence 
raisonnable en matière de droits de l’homme et lutter contre l’impunité des acteurs 
étatiques et non étatiques pour les violations des droits de l’homme. Cependant, 
ce financement de projet devait prendre fin à la fin de l’exercice 2020/21 et sa 
poursuite était en cours de discussion au moment de l’impression de cet article. 

Un répondant de la section des affaires civiles de la MONUSCO à Goma explique 
comment ils collectent et enregistrent les informations de ces structures 
communautaires locales dans leur système d’alerte précoce : « Les Assistants de 
Liaison Communautaire (CLA) utilisés par la MONUSCO travaillent directement 
avec la société civile locale, les autorités locales et les communautés locales. Ils 
reçoivent et collectent des informations principalement auprès des membres de 
la communauté locale, compilent toutes les données et créent des rapports dans 
chaque base de la MONUSCO, puis ces rapports sont ensuite partagés avec le siège 
de la MONUSCO à Goma ».65

Reconnaître le risque : ce qu’il faut rechercher
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Le personnel britannique à Goma et Kinshasa entreprend fréquemment des visites 
sur le terrain et cultive un réseau de contacts dans l’est de la RDC. Leurs efforts sont 
remarqués: les partenaires ont rapporté qu’alors DfID et FCO - à la fois en RDC et 
à Whitehall - étaient généralement très bien informés sur la forme et la dynamique 
des conflits dans la région et la programmation du DfID en RDC a été louée dans le 
passé pour sa résilience en réponse aux circonstances changeantes grâce en partie 
à leurs relations avec des partenaires locaux possédant de bonnes connaissances 
locales.66

Cependant, les données collectées dans notre consortium ne permettent pas de 
déterminer clairement si ce point de vue est partagé par les praticiens locaux. 
L’interaction du personnel britannique avec les acteurs locaux semble être 
essentiellement informelle: les organisations locales ne sont pas des partenaires 
d’exécution directs de la mission britannique en RDC, mais elles sont souvent 
membres de consortiums tels que ceux réunis par Interpeace et International Alert.

En plus de ces avenues, les responsables britanniques à Goma et Kinshasa sont 
régulièrement en contact avec des organisations locales. En tant que telles, les 
perspectives locales sont représentées soit indirectement, par l’intermédiaire des 
partenaires de mise en œuvre ou d’autres acteurs, soit directement de manière ad 
hoc par le biais d’autres forums, visites sur le terrain ou réunions occasionnelles qui 
incluent des organisations de la société civile locales et nationales. L’inclusion des 
artisans de la paix locaux semble dépendre de l’engagement du personnel individuel 
plutôt que d’être systématisée dans l’analyse des risques au Royaume-Uni ou les 
activités de prévention des atrocités. Cependant, cela fait partie de la description 
du poste du responsable politique à Goma, par exemple, d’avoir un réseau avec 
les OSC. Ce n’est donc pas une réticence de la part de HMG à s’engager avec les 
réseaux locaux, mais plutôt l’absence de cadres de prévention des atrocités dans 
le pays et dans la politique centrale qui a très probablement conduit à ce qu’une 
partie de cette analyse soit faite à l’initiative de l’équipe de pays, mais ne fait partie 
d’aucun processus « formel » ou établi. 

Il y a un réel désir et une volonté manifeste de la part de la mission britannique en 
RDC de rester au fait de la dynamique du conflit, notamment en soutenant l’Unité 
de soutien à la stabilisation de la MONUSCO pour produire une analyse du conflit. 
Dans certaines régions, le Royaume-Uni semble tenir compte des points de vue et 
de l’expertise locaux. Cependant, comme il n’y a pas de système clair pour suivre 
les indicateurs relatifs aux atrocités de masse et à la violence identitaire, pour 
analyser ces données ou pour faire remonter les données aux acteurs locaux, la 
chaîne de communication et de réponse ultérieure ne suggère pas que les points 
de vue des acteurs locaux, ni les signes avant-coureurs qu’ils signalent ne sont 
systématiquement intégrés dans les rapports HMG ou dans l’élaboration des 
politiques. Afin d’être en mesure d’intégrer les principes identifiés dans cette 
recherche pour amplifier les acteurs locaux dans la prévention des atrocités, le 
Royaume-Uni doit d’abord pouvoir être plus explicite sur sa compréhension des 
indicateurs des atrocités en général, avant de pouvoir pour « atteindre » pour 
apprendre des points de vue locaux sur la question.67

Reconnaître le risque : ce qu’il faut rechercher



pg. 5735

Protection Approaches: Mise en réseau des acteurs de l’alerte précoce locale-internationale et de réponse rapide dans l’est de la République démocratique du Congo 

/

Les systèmes et capacités d’évaluation des risques du Royaume-Uni 

Différents états ont des processus différents pour surveiller, enregistrer et 
communiquer les risques. Le Royaume-Uni dispose de trois principaux types de 
systèmes d’alerte précoce: la collecte quotidienne d’informations auprès des 
missions qui sont transmises à Whitehall pour éclairer l’analyse continue et la prise 
de conscience de la dynamique des conflits; une évaluation annuelle de l’analyse 
des risques menée par le Joint Intelligence Office du Cabinet Office, appelée l’index 
des pays à risque d’instabilité ; et une analyse intergouvernementale « approfondie 
» qui peut être commandée conjointement par le FCO, le DfID (comme l’était 
maintenant le FCDO) et le ministère de la Défense sur un pays particulier, appelée 
Analyse conjointe des conflits et de la stabilité (JACS). 

Ces moyens sont distincts des mécanismes d’alerte précoce dans le pays évoqués 
ci-dessus que le Royaume-Uni finance à l’occasion, notamment par le biais de ses 
contributions à la MONUSCO, mais aussi par le biais du financement de programmes 
- comme les projets financés par les Jo Cox Memorial Grants, y compris ce 
consortium, et l’excellent travail réalisé par l’Institut d’Auschwitz pour la prévention 
du génocide et des atrocités de masse, qui offrent tous deux des opportunités 
d’informer et de contribuer aux systèmes et capacités d’évaluation des risques du 
Royaume-Uni. Les trois systèmes britanniques atteignent des sources locales à 
des degrés divers et informent la prise de décision britannique en ce qui concerne 
la manière de comprendre et de répondre aux facteurs de risque de violence - y 
compris la violence basée sur l’identité - de différentes manières. 

Bien que les deux soient de puissants outils d’analyse, ni le JACS ni le CRI ne sont 
des mécanismes d’alerte précoce capables de capturer les menaces en temps réel 
et d’informer des réponses rapides.

Il s’agit de processus permettant d’analyser les tendances à plus long terme et 
d’établir des compréhensions et des approches convenues dans l’ensemble du 
gouvernement. Le suivi « quotidien » de la violence par HMG semble moins normatif 
et administratif, mais aussi moins formalisé et plus dépendant de qui est en poste 
à un moment donné. Les rapports sur les tendances des conflits en temps réel 
proviennent des missions diplomatiques, des bureaux de développement, des 
analyses internes, des partenaires internationaux, des informations open source et 
du moment où le Royaume-Uni finance des activités d’alerte précoce.68  
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Collecte d’informations et 
rapports des missions

Indice des pays à risque 
d’instabilité

Analyse conjointe du 
conflit et de la stabilité

Description Informe les analyses 
quotidiennes du Royaume-
Uni et le développement de 
produits d’analyse internes, 
peut éclairer les séances 
d’information ministérielles 
et la prise de décision.

Évaluation annuelle des 
risques du Cabinet Office qui 
sous-tend les stratégies du 
Conseil de sécurité nationale 
et éclaire la prise de décision 
stratégique.

Une analyse sporadique 
commandée 
conjointement par le 
FCDO et le ministère de la 
Défense pour développer 
une compréhension 
commune de la dynamique 
des conflits dans un pays 
spécifique, informe la prise 
de décision stratégique 
dans le pays.

Inclusion des acteurs locaux Engagement informel avec 
les partenaires locaux en 
fonction du personnel de la 
mission, qui peut être fait 
assez délibérément mais 
pas systématiquement. Des 
liens formels pourraient être 
présents dans certaines 
missions en raison d’un 
financement direct.

Les informations sur 
les sources ne sont pas 
accessibles au public.

Les notes d’orientation 
conseillent de collecter 
des données à partir 
d’un large éventail de 
sources, y compris des 
perspectives locales, soit 
directement, soit par le 
biais de recherches ou de 
sondages.

Inclusion d’indicateurs ou 
de cadres pour soutenir la 
prévention de la violence 
identitaire

Actuellement, aucun cadre 
d’analyse sur les risques ou 
les indicateurs de violence 
fondée sur l’identité ou de 
crimes d’atrocité de masse.

Évalue les facteurs liés à 
la résilience de l’État et 
aux pressions internes et 
externes. Ne semble pas 
inclure explicitement les 
facteurs de risque d’atrocité. 

A été très récemment 
mis à jour pour inclure 
explicitement la prévention 
des atrocités, mais la mise 
à jour correspondante 
des orientations 
publiques n’est pas 
encore disponible et les 
auteurs n’ont pas vu quels 
indicateurs sont désormais 
inclus.

Tableau 3 : Un résumé de la manière dont les systèmes d’alerte précoce du 
Royaume-Uni s’engagent avec les acteurs locaux et les risques de violence 
identitaire
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Suivi par les missions

Au quotidien, les missions jouent un rôle clé dans la collecte et la transmission 
d’informations à Londres à partir de diverses sources dans le pays dans lequel elles 
opèrent. En général, la collecte d’informations de toutes les sources a été décrite 
par les représentants du FCO et du DfID comme « active, mais non systématisée 
»69 car il n’y a pas de protocoles formels cohérents pour la collecte, l’analyse et la 
communication des informations d’alerte précoce.

Les informations en temps réel proviennent d’une grande variété de sources sur 
une base informelle, notamment via :

Les partenaires de mise en œuvre grâce au suivi et aux examens intégrés dans 
la gestion des programmes des programmes partenaires. Il s’agit de points de 
rencontre systématiques qui permettent au DfID de se tenir au courant des 
progrès des partenaires et d’entendre parler des problèmes qui façonnent le 
contexte dans lequel ils travaillent. Ils sont également utilisés pour alimenter les 
connaissances et la compréhension de l’équipe des mouvements et tendances 
actuels dans l’est de la RDC.

Des forums diplomatiques avec d’autres bailleurs de fonds à Goma, par exemple 
via le groupe de travail sur la paix et la sécurité ou via d’autres bailleurs de fonds 
(France, Pays-Bas, États-Unis) qui ont des bureaux ou une présence régulière à 
Goma.

Des composantes de la MONUSCO, telles que le Bureau conjoint des Droits de 
l’Homme, le Centre d’analyse des missions conjointes, le contingent militaire et 
les officiers britanniques détachés auprès de la MONUSCO.70

Le gouvernement de la RDC, y compris les gouverneurs provinciaux et les 
ministères de l’est.

La société civile au-delà des partenaires de mise en œuvre, y compris les 
organisations et les acteurs de la société civile internationaux et nationaux, 
et en particulier les jeunes, les femmes et la population au sens large qui ont 
régulièrement été inclus dans les visites sur le terrain.

Des interlocuteurs régionaux tels que l’Envoyé spécial du Royaume-Uni pour les 
Grands Lacs et l’Envoyé spécial des Nations Unies pour les Grands Lacs.

Les mécanismes d’alerte précoce officiels du Royaume-Uni : CRI et JACS

Outre la collecte d’informations opérationnelles auprès des missions, les deux 
produits d’alerte précoce officiels du Royaume-Uni - l’indice des pays à risque 
d’instabilité (CRI)71 et l’analyse conjointe des conflits et de la stabilité (JACS)72 
– alimentent la prise de décision stratégique. Les informations sur les sources 
de données du CRI ne sont pas publiques, mais on peut supposer qu’elles 
tiennent compte des produits d’analyse des conflits de HMG provenant d’autres 
départements gouvernementaux, qui, comme indiqué ci-dessus, ont peu de moyens 
systématiques pour représenter les voix locales. Le JACS recueille des informations 
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à partir d’un large éventail de sources et inclut une exigence spécifique pour 
s’engager avec des perspectives locales : « il est important de recueillir des points 
de vue et des expériences de première main d’acteurs directement impliqués et 
affectés par le conflit en particulier, tels que les politiciens, les sociétés civiles, 
les groupes armés et les communautés ».73 Il reconnaît également la difficulté d’y 
parvenir dans des environnements difficiles et touchés par des conflits, « que ce 
soit pour des raisons de temps ou d’accès »74 et encourage les fonctionnaires à « 
réfléchir à d’autres moyens d’incorporer la vision locale » dans des circonstances 
difficiles, telles que les communautés de la diaspora, les recherches d’ONG 
nationales et internationales ou multilatérales, ou les enquêtes de perception et les 
sondages publics.75

Le JACS est un processus relativement lourd, reposant sur un large éventail de 
sources, y compris des revues de la littérature, des recherches et analyses de fond, 
des entretiens et la collecte de données avec des parties prenantes aux niveaux 
international, national et local dans le pays et au Royaume-Uni, ainsi que - des 
tables rondes gouvernementales. Elle n’est pas entreprise fréquemment et, en 
fait, dans de nombreux pays, elle ne l’a pas encore été. De plus, le JACS n’est pas 
un document évolutif et bien qu’il soit recommandé d’être « actualisé » toutes les 
quelques années, il n’est pas tenu à jour avec les développements en temps réel. 

Alors que la capacité d’analyse à la disposition du FCDO, MOD et NSC, que ce soit 
dans - en interne, ou de ses services de renseignement ou de consultants, est 
impressionnante, comme on peut le voir par l’approche multidimensionnelle du 
gouvernement à des questions telles que la traite des personnes, lutte contre le 
terrorisme ou la cybercriminalité, il n’est pas certain que cette capacité d’analyse 
soit utilisée pour cartographier et comprendre pleinement les situations de violence 
complexe qui peuvent conduire à des atrocités. En Bosnie dans les années 1990 et 
en Syrie dans les années 2010, par exemple, il y avait une absence d’intention de 
cartographier les réseaux, les capacités, la dynamique du pouvoir et les motivations 
des groupes armés, ou de faire la différence significative entre les auteurs 
potentiels, les forces organisées en auto-défense et autres acteurs armés.76 En 
RDC, un certain degré de cartographie a été effectué,77 mais il n’est pas clair que le 
résultat de ce travail soit utilisé et intégré dans le travail de prévention.

Le personnel de la mission en RDC a estimé que le JACS fournit un point de départ 
utile pour leur compréhension de la dynamique du conflit, établissant un cadre pour 
voir les tendances, les modèles et les problèmes systémiques qui vont au-delà du 
simple fait de savoir qui a fait quoi à qui et où. Ceci est particulièrement important 
dans un contexte comme l’est de la RDC, où la taille, la portée et la nature du conflit 
changent rapidement et incluent une pléthore d’acteurs. L’expérience du personnel 
dans d’autres affectations de pays a suggéré que d’autres missions revoient 
périodiquement l’analyse du JACS et discutent de la façon dont la dynamique 
du conflit se joue ou évolue et comment cela affecterait leurs programmes. Une 
enquête plus approfondie sur la mesure dans laquelle les communautés locales sont 
en mesure de participer directement à l’analyse JACS pourrait s’avérer utile.
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Comment réagir au risque ? 

L’acte même de la création d’un système d’alerte précoce et d’intervention 
établit une attente que lorsque l’information est introduite dans ce système, les « 
propriétaires » aient la capacité, les moyens et la confiance pour répondre de façon 
appropriée. 
 
Les structures communautaires sont en première ligne pour sonner l’alarme face à 
la montée des risques, en particulier dans les zones reculées et instables ou partout 
où il est difficile d’accéder. Cela signifie que ce sont les acteurs locaux qui sont 
plus susceptibles d’être exposés à des risques, qu’il s’agisse de la violence qu’ils 
surveillent ou du fait de leur dénonciation, devenant la cible de représailles, de 
vengeance ou d’intimidation. 
 
Ainsi, si l’alerte précoce n’est pas satisfaite avec une réponse rapide, les acteurs 
locaux peuvent se désengager du système, l’affaiblissant de manière critique. 
Les systèmes d’alerte de troisième génération ne peuvent pas fonctionner sans 
l’expertise, l’analyse et les renseignements des acteurs locaux et auront souvent 
besoin des mêmes réseaux locaux, de l’expertise et souvent des infrastructures 
pour y répondre. Là où les acteurs locaux ont été absents des systèmes d’alerte 
précoce en RDC, les acteurs internationaux ont raté d’importants signes avant-
coureurs d’atrocités imminentes. Par exemple, la MONUSCO n’a pas reçu d’alertes 
concernant le risque de violence identitaire qui a éclaté à Yumbi, une région éloignée 
de l’ouest de la RDC, et la mise en place d’une réponse rapide de la MONUSCO a 
été difficile car la zone n’était pas accessible par la route et il n’y avait pas d’actifs 
aériens à la base de la MONUSCO la plus proche.78 Un responsable de la MONUSCO 
a estimé que cette expérience soulignait l’importance d’avoir et de maintenir des 
contacts avec des réseaux de contacts pour l’alerte rapide et la réponse au travail, 
bien qu’il puisse être difficile de réagir en temps opportun dans les zones reculées.

Les acteurs de la sécurité - la police, les FARDC et la MONUSCO - ont pour mandat 
de répondre aux alertes et d’employer des mesures de protection civile.79 Lors 
de la négociation du dernier mandat, le Royaume-Uni et d’autres membres du 
Conseil de sécurité ont cherché à charger la MONUSCO d’améliorer leurs processus 
d’alerte rapide en réponse aux critiques précédentes. Cependant, les acteurs 
locaux estiment que les efforts de réponse restent très fragmentés, lents ou 
inexistants. Les informations recueillies par les réseaux communautaires ne sont 
pas systématiquement intégrées dans la prise de décision ou dans l’élaboration des 
stratégies de réponse. Les pratiquants ont déclaré aux partenaires du consortium 
que le gouvernement de la RDC a une faible capacité en raison de ressources 
insuffisantes et est connu pour solliciter des pots-de-vin avant de répondre aux 
alertes ou forcera les sources à témoigner devant le tribunal avant d’appréhender 
les auteurs - augmentant les risques de protection des témoins. Le manque de 
formation et de capacité organisationnelle limite les connaissances des acteurs 
gouvernementaux sur les canaux appropriés pour répondre aux informations 
d’alerte rapide. Les acteurs de la sécurité nationale ont également échoué à 
coordonner ou à collaborer avec la MONUSCO en réponse aux alertes.80
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Des entretiens avec des praticiens locaux de la prévention ont montré que les 
communautés locales sont rarement les véritables clients des résultats du système 
d’alerte précoce.81 Les informations sont transmises verticalement des acteurs 
locaux aux acteurs travaillant au-dessus du niveau communautaire, plutôt que 
d’être partagées horizontalement entre les artisans de paix locaux qui pourraient 
être en mesure d’informer les options de réponse et même avoir la capacité de 
répondre eux-mêmes à certains types d’indicateurs si les facteurs de risque sont 
détectés suffisamment tôt pour le faire en toute sécurité.82 Le renforcement des 
capacités locales d’alerte précoce et de prévention est un moyen éprouvé de réduire 
le risque d’escalade de la violence. Les acteurs locaux sont plus susceptibles d’être 
en mesure d’identifier les parties prenantes clés et les influenceurs locaux, d’utiliser 
leurs relations établies pour rassembler ces influenceurs clés pour un dialogue, de 
mobiliser une action communautaire non violente, de rechercher des témoins et 
d’évaluer l’impact de toute intervention.83

Le manque de partage d’informations horizontal signifie également qu’il y a trop 
de systèmes fonctionnant en parallèle et qu’ils ne parviennent pas à partager 
les informations entre eux aux niveaux les plus proches de ceux qui sont 
affectés. Comme le confirme le Coordonnateur de l’Aide des OSC locales pour la 
communication interculturelle et l’auto-assistance rurale (ACIAR) à Bunia, « Les 
Affaires civiles de la MONUSCO ont leurs systèmes d’alerte précoce sur le territoire 
de Mambasa, mais nous avons les nôtres. »84

Le Directeur Collectif de Jeunesse a l’Œuvre de la Charité et du Développement, 
ou Youth Working on Charity and Development (JOCHADEV) note que « si nous 
pouvions fusionner ces structures et les relier, alors l’élément de réponse serait 
beaucoup plus rapide et plus efficace. La société civile locale ne fait pas grand-
chose en termes de réponse rapide aux incidents de violence. Cela finit par être 
géré par les autorités locales et les acteurs internationaux. La société civile locale 
doit être impliquée dans la planification et la mise en œuvre des actions de riposte. 
Cependant, la perception continue que la société civile locale ne peut pas gérer ces 
actions ».

Les systèmes d’alerte précoce les plus couramment utilisés par les responsables du 
Royaume-Uni et de la MONUSCO reposent fortement sur les données générées - et 
les risques pris - par les acteurs locaux, tout en étant perçus comme donnant peu 
en retour : les capacités de réponse sont faibles et les boucles de rétroaction vers 
les personnes en première ligne ne semblent pas efficaces. La MONUSCO a, par 
exemple, répondu aux alertes par des actions rapides de la Force, y compris des 
survols - y compris avec des hélicoptères d’attaque pour dissuader les attaques - le 
déploiement de la Force pour patrouiller dans les zones menacées, des patrouilles 
à longue portée, le déploiement de troupes de la Force pendant de plus longues 
périodes à des fins de dissuasion et/ou de protection. Ces actions, bien entendu, 
peuvent également comporter des risques importants pour les soldats de la paix. 
Cependant, nos recherches et analyses indiquent que très souvent, les informations 
susceptibles de déclencher une réponse précoce passent généralement du local à 
l’international, mais pas l’inverse. Les bonnes pratiques sur les systèmes d’alerte 
précoce soulignent la nécessité d’un dialogue bidirectionnel entre le partage 
d’informations et l’élaboration de réponses. 
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Défis auxquels sont confrontés les systèmes d’alerte précoce et de réponse 
rapide locaux et internationaux existants dans l’est de la RDC 

Les systèmes d’alerte précoce les plus couramment utilisés par les responsables du 
Royaume-Uni et de la MONUSCO reposent fortement sur les données générées - et 
les risques pris - par les acteurs locaux, tout en étant perçus comme donnant peu 
en retour :85 les capacités de réponse sont faibles et les boucles de rétroaction vers 
les personnes en première ligne ne semblent pas efficaces. La MONUSCO a, par 
exemple, répondu aux alertes par des actions rapides de la Force, y compris des 
survols - y compris avec des hélicoptères d’attaque pour dissuader les attaques - le 
déploiement de la Force pour patrouiller dans les zones menacées, des patrouilles 
à longue portée, le déploiement de troupes de la Force pendant de plus longues 
périodes à des fins de dissuasion et/ou de protection. Ces actions, bien entendu, 
peuvent également comporter des risques importants pour les soldats de la paix. 
Cependant, nos recherches et analyses indiquent que très souvent, les informations 
susceptibles de déclencher une réponse précoce passent généralement du local à 
l’international, mais pas l’inverse. Les bonnes pratiques sur les systèmes d’alerte 
précoce soulignent la nécessité d’un dialogue bidirectionnel entre le partage 
d’informations et l’élaboration de réponses. 

Dans le même temps, les capacités de réponse locales semblent sous-évaluées par 
les systèmes d’alerte précoce actuels dans l’est de la RDC, ce qui est une occasion 
manquée en termes de capacité à combler les lacunes dans les capacités de 
réponse actuelles des acteurs nationaux et multilatéraux comme le gouvernement 
de la RDC et la MONUSCO. C’est également un domaine qui reste sous-financé par 
les États donateurs comme le Royaume-Uni, et qui a pourtant un potentiel à la fois 
considérable et prouvé.

Le Royaume-Uni investit dans la MONUSCO pour entreprendre une alerte précoce 
afin de mieux protéger la population et de mieux comprendre la dynamique de la 
violence dans l’est de la RDC, mais ni dans ces systèmes, ni dans les systèmes 
d’alerte précoce du Royaume-Uni, les acteurs locaux sont leurs « principaux clients 
». Ce n’est pas nécessairement le problème en soi, cependant, développer des voies 
pour un contact plus direct avec les acteurs locaux - utiliser leurs connaissances, 
leurs idées et une prise de conscience de leurs capacités à répondre à la violence 
de manière plus systématique donnerait aux missions la possibilité d’enrichir leur 
compréhension de la manière dont la violence identitaire est vécue dans le contexte 
local, et les exposer à davantage d’efforts locaux. 
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Bien que le Bureau conjoint des droits de l’homme de la MONUSCO ait une approche 
standard de l’alerte précoce, il ne semble pas y avoir de documents d’orientation 
sur le système d’alerte précoce partagés entre les partenaires internationaux tels 
que l’équipe du Royaume-Uni en RDC pour faciliter la collaboration, normaliser les 
procédures ou partager les meilleures pratiques sur les approches de prévention. À 
notre connaissance, aucun de ces documents relatifs à l’alerte précoce des crimes 
d’atrocité et de la violence basée sur l’identité n’est fourni par HMG. Si l’un ou l’autre 
existe effectivement, il est possible d’intégrer des exemples de bonnes pratiques et/
ou de principes de travail local-international contenus dans ce document et ailleurs. 
La myriade d’acteurs et de systèmes peut confondre à la fois les communautés 
locales que les systèmes mêmes sont théoriquement conçus pour aider à protéger, 
et les fonctionnaires chargés de gérer les systèmes et de coordonner les relations. 
La rotation du personnel au sein de la fonction publique britannique signifie qu’il 
n’est pas inhabituel que de nouveaux fonctionnaires arrivent avec relativement peu 
de données ; sans une politique claire sur l’approche du Royaume-Uni en matière 
de violence identitaire ou de crimes d’atrocité de masse, ni de directives ou de 
processus établi pour maintenir la sensibilisation à l’alerte précoce, il y a un risque 
que les bonnes pratiques actuellement développées par le Royaume-Uni à Goma 
soient perdues si elles ne sont pas suffisamment intégrées.

Répondre à ces défis par la collaboration

Peut-être sans surprise, étant donné la méthodologie centrée sur l’humain des 
systèmes actuellement en place dans l’est de la RDC, la collaboration et la 
coordination entre les acteurs ont été soulignées comme l’un des éléments les plus 
importants d’un système d’alerte précoce et d’intervention efficace en RDC. Comme 
nos partenaires de Peace Direct l’ont récemment conclu, «la collaboration peut 
s’avérer très utile pour garantir que les activités de prévention des atrocités sont 
flexibles et efficaces dans les contextes sous-financés et instables où la prévention 
des atrocités a lieu ».86
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La collaboration - que ce soit de manière informelle ou via des groupes et clusters 
formels en réseau - aide les acteurs à :

Partager des informations, des analyses et des stratégies de réponse qui 
peuvent permettre de partager les leçons apprises et même conduire à des 
interventions coordonnées.

Contextualiser leur travail en termes de compréhension des autres acteurs et 
activités qui se déroulent, voir quels acteurs sont plus proches du terrain pour 
pouvoir vérifier rapidement les informations et quels acteurs sont les mieux 
placés pour répondre aux indicateurs d’alerte précoce.

Accéder au soutien ou au financement de nouvelles sources en établissant des 
relations et un capital social grâce à l’engagement dans des réseaux et clusters 
formels. 

Partager des ressources physiques comme Internet ou des services de 
transport.

Renforcer les capacités de chacun et soutenir la durabilité du projet lorsque le 
soutien ou le financement externe est terminé.

Accéder à des communautés à risque auxquelles elles n’auraient pas accès 
autrement grâce aux connaissances d’autres acteurs, à la légitimité et à la 
confiance locales.

Gérer et atténuer les problèmes de sécurité tout en travaillant dans des zones 
dangereuses et instables, par exemple, certains acteurs locaux ont noté que 
travailler avec les acteurs de la sécurité peut aider à assurer leur sécurité sur le 
terrain, tandis que d’autres notent simplement qu’ils peuvent avertir d’autres 
OSC locales de danger situations.

Amplifier les efforts disparates en une approche plus cohérente, comme le 
plaidoyer conjoint à travers plusieurs réseaux et clusters pour faire pression sur 
les décideurs dans les cas où il n’y a pas eu de réponse aux alertes précoces.

Créer une appropriation collective des résultats.

Partager le fardeau du travail et éviter les doubles emplois en complétant les 
forces de chacun tout en utilisant les compétences des autres dans d’autres 
domaines pour renforcer les efforts, comme permettre aux acteurs de la 
sécurité de se concentrer sur la réponse, plaider les OSC pour se concentrer sur 
leurs activités et les structures communautaires pour mener leurs activités de 
prévention au niveau local.

Reconnaître le risque : ce qu’il faut rechercher
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Une collaboration plus efficace n’est pas quelque chose de facile à réaliser car 
elle passe par l’instauration de la confiance, l’établissement de la continuité et 
du processus, et la garantie que toutes les parties disposent des ressources 
nécessaires pour participer pleinement. Il bénéficie également de quelques 
victoires avérées. Les OSC et les acteurs internationaux doivent sentir que leur 
travail porte ses fruits et il est donc nécessaire d’investir dans un moyen léger de 
suivi et d’évaluation, ou journal d’impact. La collaboration pourrait être améliorée 
en soutenant un réseau plus complet d’alerte précoce en RDC en développant un 
langage commun en fournissant des conseils sur la terminologie. La mise en réseau 
des activités de prévention nécessite une compréhension commune du problème, 
qui devrait inclure une compréhension de la façon d’identifier et de prédire la 
violence fondée sur l’identité in situ telle qu’informée par les communautés 
qui la subissent. Un réseau de prévention renforcé devrait être construit sur la 
valeur des connaissances locales et des capacités de réponse, pour parvenir à 
des compréhensions locales tout en soutenant des structures qui améliorent la 
collaboration horizontale et verticale. 
 
Si de solides systèmes d’alerte précoce nécessitent diverses sources de données, 
ils doivent mettre davantage l’accent sur la valeur des acteurs locaux en tant que 
première ligne de l’alerte précoce et de la réponse. Une relation basée uniquement 
sur l’extraction d’informations sans la capacité, la volonté ou l’intérêt de monter ou 
de soutenir une réponse efficace sape la légitimité du système et la confiance entre 
les acteurs. 

Les systèmes d’alerte rapide du Royaume-Uni - et probablement ceux d’autres 
ambassades dans d’autres contextes violents complexes – gagneraient à offrir aux 
diplomates une plus grande opportunité de dialoguer avec les acteurs locaux – non 
seulement pour le partage d’informations sur les facteurs de risque actuels, les 
tendances, les modèles et les efforts de réponse locaux, mais aussi pour alimenter 
les décisions du Royaume-Uni sur comment concentrer les efforts pour prévenir les 
atrocités et la violence identitaire.

Renforcement de la collaboration et l’engagement

En raison de ces lacunes et écarts, la mise en réseau et les relations entre 
les acteurs peuvent être semées d’embûches. Pour les acteurs locaux, une 
collaboration efficace passe par un partenariat basé sur la confiance ainsi que des 
valeurs partagées ; les deux parties doivent être bien informées de la situation et 
avoir une compréhension commune des problèmes, s’entendre sur des objectifs 
communs pour travailler ensemble et disposer de bons mécanismes de rétroaction 
pour encadrer une collaboration continue. Ces facteurs sont rarement observés 
parmi les acteurs dans l’est de la RDC et entraînent un faible partage d’informations, 
une duplication accrue du travail et des taux de réponse réduits, ce qui rend la 
collaboration extrêmement difficile et entrave une coordination et une collaboration 
efficaces pour une prévention réussie des atrocités.87

Le personnel du Royaume-Uni, de la MONUSCO et des OSC internationales 
interrogés pour cette recherche a souligné un certain nombre de défis spécifiques 
pour une collaboration plus approfondie.
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Capabilities First, est un outil fondamental et comble un manque dans les systèmes 
pour les acteurs internationaux. Les missions telles que le Royaume-Uni et les 
structures au sein de la MONUSCO ne sont pas aussi bien dotées que les OSC 
locales le supposent généralement. La MONUSCO a récemment subi des coupes 
budgétaires dramatiques, qui devraient d’ailleurs se poursuivre tandis que les 
Nations Unies cherchent à mettre fin à la mission, alors que les perspectives de 
financement des projets britanniques en RDC sont précaires. Cette inadéquation des 
attentes peut être exagérée lorsque les acteurs externes de la prévention peuvent 
être considérés comme offrant des promesses « trop audacieuses » aux partenaires 
locaux. En conséquence, même là où la volonté de répondre aux informations 
d’alerte précoce existe dans la mission du Royaume-Uni, par exemple, les réalités 
des systèmes et capacités britanniques actuels en matière de prévention des 
atrocités et de réduction de la violence de manière plus générale sont limitées. Sans 
un accord des règles à suivre convenu sur ce que les fonctionnaires britanniques 
sur le terrain peuvent faire lorsque certains seuils de risque ont été atteints, ces 
fonctionnaires doivent improviser dans la limite de leurs propres capacités. En 
conséquence, les communications deviennent ponctuelles, reposent sur l’initiative 
des individus plutôt que sur le processus, et passent inévitablement souvent 
entre les mailles des calendriers chargés de ces personnes. Ainsi, l’engagement 
va accroître pendant les périodes d’augmentation de la violence ou lorsque les 
tensions seront particulièrement élevées, mais diminueront pendant les périodes 
d’accalmie relative, manquant les fenêtres d’opportunité exactes pour « prendre de 
l’avance sur la violence » et développer des réseaux lorsqu’il est sécuritaire de le 
faire. Non seulement ce déficit de capacités contribue à saper la confiance locale 
dans les acteurs internationaux, mais il contrecarre immédiatement le concept de 
mise en réseau de la prévention locale-internationale en RDC. Cependant, il s’agit 
d’un obstacle pratique avec une solution pratique : une cohérence accrue dans la 
programmation.

Concurrence et méfiance. Le second est un défi plus amorphe concernant les 
intérêts concurrents et les méthodes de travail différentes entre les acteurs locaux 
et internationaux de la société civile. Cela alimente les tensions et la méfiance dans 
la sphère des OSC et obscurcit l’image que reçoivent les acteurs internationaux en 
mission ou la MONUSCO. Les fonctionnaires ont du mal à savoir à quels groupes 
faire confiance et, travaillant sans un cadre d’évaluation des risques établi, cela 
peut être accablant pour ceux qui sont chargés de négocier des relations ou 
d’analyser les renseignements de la société civile. Cela est aggravé lorsque les 
fonctionnaires en question sont subalternes et n’ont ni l’expérience, ni l’ancienneté 
appropriées pour faire des appels confiants concernant le risque. (Ce point fait 
référence à un point plus large sur la nécessité de donner la priorité à l’engagement 
des OSC locales non seulement via des fonds à ces organisations, ou dans le 
développement des moyens pour évaluer correctement et agir sur les données 
d’alerte précoce, mais pour attribuer de manière appropriée les rôles au sein des 
structures internationales, dans les ambassades et dans les missions multilatérales; 
l’établissement de relations communautaires est une compétence professionnelle 
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essentielle et recherchée pour les processus de recrutement du Bureau des 
Affaires étrangères et du Commonwealth, mais qui est moins susceptible d’être en 
phase avec l’établissement de relations au niveau communautaire, ce que ceux qui 
travaillent au niveau local savent qu’il s’agit souvent d’un ensemble de compétences 
très différent pour l’établissement de relations dans des environnements 
diplomatiques ou politiques.)

Il existe des frictions entre les OING et les OSC locales, comme c’est le cas dans 
tous les espaces de la société civile, où la concurrence sur le terrain et la rigidité 
perçue des approches plus larges des OING en matière de gestion de projet face 
à des réalités flexibles et complexes entravent les relations de travail. Cependant, 
cela est renforcé par la rigidité et les attentes contradictoires des bailleurs de 
fonds finançant le travail des OING, et par des hypothèses de changement plus 
omniprésentes dans l’espace international de consolidation de la paix et de 
développement international. Il faut dire que malgré ses contributions bienvenues à 
de nombreux domaines prioritaires en RDC, l’approche principale du Royaume-Uni à 
l’égard des bénéficiaires de programmes d’aide gérés par l’Aid Direct du Royaume-
Uni n’en est pas exempte. Le chef de l’antenne des actions humanitaires et de la 
solidarité nationale à la mairie d’Uvira soutient que « parfois les partenaires trouvent 
qu’il vaut mieux rendre des comptes à leur donateur plutôt qu’aux bénéficiaires. Le 
gouvernement n’est pas consulté. Ils répondent tous auprès de leurs donateurs, 
puis nous sommes copiés et collés. C’est ce qui est le plus courant ». 
 
Les OSC locales refusent souvent de travailler avec d’autres OSC locales en raison 
de la méfiance, de la jalousie, de la politisation perçue ou réelle du travail, ou 
encore de la concurrence pour le financement et la visibilité. La collaboration peut 
également être financièrement lourde et chronophage en termes de ressources 
nécessaires pour se rendre et assister à des réunions conjointes, exigeant plus de la 
part des OSC sous-financées que le gain perçu que la collaboration n’apporte. Les 
modèles de financement ne permettent souvent pas le paiement des indemnités 
journalières, des frais de déplacement ou des éléments essentiels mais souvent 
oubliés de la construction d’un réseau, comme la fourniture de nourriture et 
de rafraîchissements. Comme le note le secrétaire général de la Coalition des 
Volontaires pour la Paix et le Développement : « il y a des moments où il est 
nécessaire pour nous de travailler ensemble pour avoir un meilleur impact, il y a des 
organisations qui réagissent/travaillent seules - cela conduit donc à un impact moins 
important. La raison en est que certaines organisations tentent de recevoir une plus 
grande visibilité pour dire « regardez, nous avons fait ceci et cela », dans l’espoir 
que cela les aidera à obtenir des financements ». Ce problème n’est pas seulement 
visible entre les OSC mais aussi avec les acteurs gouvernementaux. « Il est difficile 
d’obtenir des résultats avec les ONG car elles ne disposent pas de mécanismes 
de suivi après la fin de leur financement », a déclaré un député provincial de la 
circonscription de Djugu, à l’Assemblée provinciale d’Ituri, à Bunia.
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Nos recherches ont trouvé peu d’engagements directs entre les donateurs et les 
acteurs locaux et n’ont pas trouvé le type de réflexion créative menée par les 
donateurs autour des capacités et des compétences locales qui ont eu lieu ailleurs 
concernant d’autres programmes de développement.88

Gérer les attentes. Il y a aussi un défi de taille : les attentes inadéquates ou mal 
gérées. Lorsque nous parlons de prévention de la violence sous quelque forme que 
ce soit, il est essentiel de mesurer les attentes de ce qui peut, et peut-être plus 
important encore, va être fait. La mise en place de systèmes d’alerte précoce définit 
implicitement une attente de réponse, mais il n’y a pas de clarté quant à la réponse, 
le cas échéant, que le Royaume-Uni peut fournir. Le Royaume-Uni n’a pas de manuel 
national sur la prévention des atrocités ni de stratégie claire sur les atrocités de 
masse au sens large. La note politique publiée en 2019 expose pour la première 
fois l’approche du Royaume-Uni face aux atrocités de masse, mais il s’agit d’un 
document narratif, enregistrant passivement les efforts sortants qui s’inscrivent 
dans une rubrique de prévention des atrocités.  Il n’établit pas de réflexion 
stratégique, ni ne décrit les outils ou les ressources que les fonctionnaires peuvent 
utiliser. Il n’existe pas non plus de bureau ou d’unité de coordination capable de 
relier la mission britannique au Royaume-Uni à New York - ni à aucun autre acteur 
pouvant travailler avec le Royaume-Uni pour répondre aux signaux d’alerte. Aucun 
des fonctionnaires britanniques travaillant en RDC avec lesquels nous nous sommes 
entretenus n’était au courant de l’approche du Royaume-Uni face aux atrocités de 
masse.

La MONUSCO a fait des efforts conscients pour clarifier son rôle dans l’est 
de la RDC, mais alors que les préparatifs et les rumeurs autour de son retrait 
commencent, il convient de prêter attention à la manière dont leurs systèmes 
d’alerte précoce et de réponse, et leurs réseaux d’acteurs locaux de la prévention, 
peuvent être soutenu, dotés de ressources et repensés dans le cadre d’une 
nouvelle structure de surveillance de l’information, d’évaluation des risques, de 
communication et de prévention. 

Reconnaître le risque : ce qu’il faut rechercher



pg. 5748

Protection Approaches: Mise en réseau des acteurs de l’alerte précoce locale-internationale et de réponse rapide dans l’est de la République démocratique du Congo 

/

Dans son évaluation de 2016 des systèmes d’alerte rapide et d’intervention en 
place dans la région des Grands Lacs, Sentongo a conclu que ce qu’il fallait, était 
« un solide programme de plaidoyer national et régional, renforçant la capacité 
des structures [d’alerte précoce et d’intervention], la mobilisation des ressources, 
sensibilisation, domestication des instruments internationaux et liens institutionnels 
pour le partage d’informations sur les meilleures pratiques, les politiques 
sensibles à la prévention et les programmes locaux ».89 Nous soutenons cette 
évaluation. Nos recommandations s’appuient sur la conclusion de Sentongo et sont 
formulées en particulier en ce qui concerne les systèmes locaux et internationaux 
d’alerte et d’intervention. Nos recommandations spécifiques au gouvernement 
britannique s’appliqueront probablement à d’autres États donateurs en RDC, ou 
plus largement aux missions étrangères dans des contextes violents complexes 
où la violence identitaire et/ou les atrocités de masse sont un risque ou sont en 
cours. De même, certaines parties de notre analyse de la MONUSCO trouveront 
probablement un écho auprès de ceux qui participent à des missions de maintien 
de la paix ailleurs dans le monde. Nous avons observé que les principes d’alerte 
et d’intervention local-international ne sont pas si différents dans l’est de la RDC 
qu’ils le sont dans l’est de Londres, au Royaume-Uni, où les réseaux d’OSC locales 
et d’acteurs communautaires de base se coordonnent avec les autorités locales 
et le gouvernement central pour améliorer la prévention des la violence basée sur 
l’identité, qui dans ce cas est généralement un crime de haine ou un extrémisme 
violent. Là où il y a confiance de toutes parts, les attentes de toutes les parties 
sont gérées, les ressources sont en place pour que tous les acteurs s’engagent 
pleinement et les processus sont durables, ces systèmes informels donnent des 
résultats.

Les acteurs locaux doivent être la « première pierre » dans la conception et la 
mise en œuvre des systèmes d’alerte précoce et de réponse, plutôt que d’être le 
dernier groupe d’acteurs à être inclus.90 La mise en place de systèmes d’alerte 
précoce a défini les attentes en matière de réponse qui doivent être satisfaites - 
non seulement pour tenir la promesse de protection des groupes vulnérables, mais 
aussi pour préserver la légitimité du système et de son propriétaire. Demander 
aux communautés locales de fournir des informations à leurs supérieurs, sans 
d’abord tenter de renforcer leurs propres capacités locales, réfléchir aux options de 
réponse de manière inclusive et coordonner les réponses, sous-estime le potentiel 
des acteurs locaux. Une première approche locale des systèmes d’alerte précoce 
évaluerait les activités qui sont déjà en cours et établirait comment elles pourraient 
alimenter un système ou un réseau de systèmes coordonné au niveau national 
plus large avec des orientations, un langage, des indicateurs plus clairs et moins 
de duplication. Un tel système devrait être développé de concert avec les acteurs 
locaux, y compris leur expertise et leur connaissance des caractéristiques locales de 
la violence dans leurs communautés et leurs propres capacités à réagir. La section 
suivante examine comment ces liens pourraient être renforcés et les moyens 
d’améliorer la collaboration entre les acteurs.
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Introduire la violence identitaire et la prévention des atrocités de masse dans la 
stratégie nationale du Royaume-Uni en RDC

Le premier défi pour soutenir les acteurs locaux dans la prévention de la violence 
identitaire et des atrocités de masse est que les systèmes d’alerte rapide du 
Royaume-Uni eux-mêmes n’incluent pas d’indicateurs spécifiques de la violence 
fondée sur l’identité et de la prévention des atrocités. Le Royaume-Uni est 
fermement attaché à la prévention des atrocités et à la responsabilité de protéger 
; il a également récemment exposé son approche de la prévention des atrocités 
dans un document d’orientation qui clarifie un certain nombre de questions qui 
n’étaient auparavant qu’implicites dans la manière dont le Royaume-Uni intègre la 
prévention des atrocités dans son travail, y compris qui est responsable et quelles 
activités sont incluses. Cependant, le document est moins clair sur les « moyens 
» de la prévention, telle que la manière dont la violence identitaire et d’autres 
indicateurs de risque d’atrocité sont pris en compte dans les outils d’alerte précoce, 
de prévention et d’intervention. Sans un cadre de prévention des atrocités qui a été 
développé et intégré dans des outils existants comme le JACS, le CRI ou les rapports 
et analyses quotidiens des missions, il est difficile de savoir dans quelle mesure 
les fonctionnaires britanniques sont conscients des indicateurs généraux et des 
facteurs risques de violence identitaire dans leur travail.91

Comprendre les besoins d’alerte précoce et d’analyse est la clé de ce changement. 
Les missions jouent un rôle central dans la collecte et l’analyse des données - si 
elles disposaient des outils et formations nécessaires pour apporter une prise de 
conscience et approche holistiques de la violence identitaire, alors les indicateurs et 
les informations pourraient être collectés dans cette optique. Les points de vue des 
communautés touchées par la discrimination, la violence identitaire et les atrocités 
de masse, ainsi que les acteurs locaux de la prévention et de la protection, doivent 
être au cœur de cette entreprise. 

L’intégration de la prévention de la violence identitaire et des atrocités de masse 
dans la stratégie nationale du Royaume-Uni en RDC exige que ce changement 
s’accompagne d’un investissement dans les acteurs locaux. Cela ne nécessite 
pas une restructuration globale de l’approche mise en place par le Bureau des 
Affaires étrangères et du Commonwealth : les investissements du Royaume-Uni 
en RDC ont le potentiel de soutenir la capacité des organisations locales à mettre 
en réseau des activités de prévention. Cependant, un changement d’approche 
est nécessaire pour s’assurer que ces organisations soient en effet soutenues. À 
l’heure actuelle, il existe très peu de financement direct pour les organisations 
locales travaillant sur la prévention de la violence identitaire au Royaume-Uni. Les 
missions obtiennent des « analyses de rentabilisation » pour de nouveaux projets 
via la libre concurrence entre les partenaires de mise en œuvre, qui dans l’exemple 
de la RDC sont soit multilatéraux, soit des OING. Le contact avec les acteurs locaux 
en tant que responsables de la mise en œuvre se fait en tant que « partenaires de 
troisième niveau », qui relèvent des ONG internationales ou multilatérales gérant 
les programmes, plutôt que directement du Royaume-Uni. Bien qu’il y ait un 
effort pour inclure une plus grande diversité d’OSC dans les flux de financement 
centralisés du Royaume-Uni, les processus de demande généralement écrasants et 
complexes qui nécessitent souvent une formation spécifique ou des connaissances 
spécialisées, les exigences inflexibles pour répondre aux préoccupations, la 
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responsabilité et les lourdes obligations de rapport, signifie que le système est 
biaisé en faveur des grandes organisations basées au Royaume-Uni et des ONG 
internationales qui maîtrisent couramment le jargon et la méthodologie de l’octroi de 
subventions britanniques. Même les plus petites ONG basées au Royaume-Uni sont 
évincées des opportunités de financement du Bureau des Affaires étrangères et du 
Commonwealth par de plus grandes organisations qui emploieront généralement 
du personnel travaillant uniquement sur les demandes de financement du 
gouvernement. Aid Direct du Royaume-Uni finance des projets dans le cadre d’un 
large éventail d’activités contribuant aux ODD, y compris la prévention de la violence 
fondée sur l’identité. Les récents changements apportés à Aid Direct visent à 
accorder une plus grande valeur aux demandes des organisations locales, mais il 
est trop tôt pour évaluer dans quelle mesure cela a changé la réalité de l’accès aux 
fonds pour les organisations locales.  

Lors de la réponse du Royaume-Uni à la pandémie de Covid-19, celui-ci a déclaré 
qu’il travaillait avec un certain nombre de missions à l’étranger pour mettre en place 
des systèmes permettant de suivre les facteurs d’instabilité causés ou exacerbés 
par la pandémie. Ces systèmes « surveilleront les impacts sociaux, politiques et 
économiques du Covid-19 et des réponses à celui-ci et détecteront les griefs et 
les tendances inquiétantes dès le début pour leur permettre de réagir avant qu’ils 
ne dégénèrent en atrocités ». La création d’un tel système doit inclure une lentille 
spécifique pour saisir le risque de violence fondée sur l’identité, en particulier dans 
les contextes où il existe un risque important de crimes atroces. Être en mesure 
d’exploiter les connaissances des acteurs locaux pour être en mesure de traduire les 
facteurs de risque génériques en indicateurs qui ont un sens dans le contexte de la 
RDC renforcerait la compréhension du Royaume-Uni des risques situés dans l’est de 
la RDC et comment soutenir les efforts pour les atténuer. 

Si les missions étaient en mesure de collecter et de rendre compte des informations 
relatives aux groupes vulnérables à la violence fondée sur l’identité en temps réel 
grâce à des indicateurs clairs et à des protocoles de notification, la conception du 
programme devrait également prendre en compte les conséquences potentielles 
et imprévues des interventions de développement sur les groupes vulnérables. 
L’intégration de la prévention des atrocités au niveau de la réponse du programme 
signifie qu’il doit y avoir une compréhension claire de la manière dont les initiatives 
peuvent avoir un impact positif (ou à tout le moins non négatif) sur la réduction de la 
violence identitaire, tout en travaillant dans les domaines humanitaires, de la santé, 
de l’éducation ou autres priorités de développement.92

Si l’analyse et le suivi quotidien des conflits des missions comprenaient un 
guide ainsi qu’une liste de contrôle des indicateurs et des facteurs de risque à 
rechercher, spécifiques à la violence identitaire, y compris ce risque particulier 
dans les processus existants de conception des interventions de développement 
ne nécessiterait pas tout ajustement majeur. Il est important de se rappeler que 
l’élaboration de cadres d’analyse efficaces ne repose pas sur des listes statiques de 
facteurs de risque, mais adapte et construit plutôt la liste pour des situations sur 
mesure à partir d’une compréhension de base des risques et des propulseurs de la 
violence identitaire. 
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Donner la priorité aux communautés locales et aux acteurs de la prévention

Renforcer les acteurs locaux dans la prévention a le potentiel d’apporter des 
bénéfices à tous les acteurs travaillant en RDC. Faire des ajustements relativement 
modestes dans la pratique et les processus britanniques pour accorder une plus 
grande valeur à l’expertise et aux activités des acteurs locaux aiderait à combler les 
lacunes dans l’approche du Royaume-Uni en matière de prévention des atrocités, 
ainsi que dans l’efficacité et la durabilité des efforts visant à prévenir la violence 
fondée sur l’identité dans l’est de la RDC. Le Royaume-Uni investit beaucoup de 
temps, d’argent et de personnel en RDC et l’intégration de plus grandes voies, 
pour entendre et fournir un soutien aux acteurs locaux, soutiendrait l’efficacité 
de la programmation à long terme. Cela permettrait également d’informer la 
programmation de l’ensemble du portefeuille du Royaume-Uni afin d’avoir une 
meilleure prise de conscience et une sensibilité accrue aux facteurs de risque 
localisés de la violence fondée sur l’identité.

Dans l’est de la RDC, comme dans toute architecture d’alerte précoce, la mise en 
réseau et la collaboration sont essentielles pour l’efficacité, l’efficience, la durabilité 
et l’inclusion. L’expérience des praticiens en RDC montre qu’il existe des obstacles 
importants à une collaboration efficace ; plus important encore, un manque de 
confiance entre les acteurs du réseau et la concurrence pour les ressources. 
Des acteurs externes, comme le Royaume-Uni, pourraient s’efforcer d’atténuer 
certaines de ces difficultés grâce à des investissements relativement modestes. 
Fournir un meilleur accès au financement pour les organisations locales, y compris 
le développement d’une approche plus holistique de l’alerte précoce et soutenir 
le transfert de l’architecture de la MONUSCO aux acteurs locaux pendant le retrait 
de l’opération de paix, pourrait améliorer la capacité des acteurs en RDC à mieux 
collaborer.      

La clarté sur les exigences et la valeur de contacter et d’écouter directement 
les acteurs locaux soutiendrait également cet effort. Un engagement plus direct 
entre les missions et les acteurs locaux aiderait à développer une compréhension 
commune des indicateurs de la violence identitaire qui inclut une interprétation 
ascendante, tout en donnant aux missions un aperçu direct des capacités détenues 
et dirigées localement. En RDC, cette dimension supplémentaire de compréhension 
soutiendrait les mesures mises en place pour suivre les risques accrus de violence 
identitaire pendant la pandémie de COVID-19, ainsi que l’enrichissement des 
connaissances du paysage local de la prévention qui pourrait aider le Royaume-Uni à 
se préparer à l’atténuation et retrait éventuel de la MONUSCO.

Les missions pourraient également travailler spécifiquement pour soutenir 
l’amélioration de la mise en réseau et de la collaboration entre les acteurs. Le retrait 
de l’opération de paix offre l’occasion de mettre en place un réseau plus complet 
de systèmes d’alerte rapide, avec des indicateurs et des protocoles d’intervention 
convenus. Il pourrait également envisager d’étudier de nouvelles structures de 
financement pour la prévention, telles que le renforcement du soutien aux capacités 
nationales de financement de la prévention, avec une programmation à plus long 
terme et des investissements dans des approches locales, comme recommandé 
dans le rapport « Chemin pour la paix » de l’ONU et de la Banque mondiale. 
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Le Gouvernement de Sa Majesté pourrait également explorer comment financer 
directement le travail plus large des acteurs locaux. Le financement britannique 
pour les organisations locales est disponible à la fois auprès des missions nationales 
et des sources de financement centralisées du gouvernement. Un financement 
accru - à la fois pour les projets menés localement, pour développer les capacités 
locales et pour encourager la collaboration horizontale - aiderait à atténuer certains 
des problèmes liés aux capacités, à la concurrence et à la méfiance rencontrés par 
les OSC locales. Le financement en général des activités de prévention menées 
localement devrait également intégrer une lentille de prévention des atrocités qui 
garantirait que ce programme ne soit pas négligé. Les acteurs locaux ne peuvent 
pas eux-mêmes qualifier leur travail de « prévention des atrocités » et, à ce titre, le 
financement devrait être largement axé sur la prévention et la protection.

Bien que ce soit un moyen évident de soutenir la consolidation de la paix et la 
prévention au niveau local, ce n’est en aucun cas le seul moyen d’inclure les 
perspectives et l’expertise locales dans l’alerte précoce, l’analyse et la conception 
de programmes au Royaume-Uni et ne doit pas le devenir.

Établir et intégrer des protocoles d’alerte précoce et de communication d’urgence

Identifier les risques d’atrocités n’est que la moitié de la bataille. Les missions 
jouent également un rôle clé pour sonner l’alarme auprès des collègues de Whitehall 
afin de concevoir des options de réponse. Des canaux d’alerte clairs sont importants 
dans toute situation volatile et encore plus en période de bouleversement 
politique ou d’urgence, comme pendant la pandémie de COVID-19. Les canaux 
d’alerte peuvent être relativement simples, mais la communication doit être 
claire, fournissant une vue d’ensemble plutôt qu’une information spécifique et les 
informations doivent être reçues par ceux qui sont suffisamment informés et âgés 
pour influencer la prise de décision s’ils veulent être efficaces.93

Les bonnes pratiques pour clarifier les indicateurs et les mécanismes de notification 
peuvent être consultées dans les boîtes à outils de prévention des atrocités ou les 
guides de terrain de l’Agence des États-Unis pour le développement international 
(USAID) et de l’Union Européenne. Les deux contiennent des conseils sur ce que 
le personnel devrait rechercher dans les développements nationaux et fournissent 
un répertoire de qui, comment et quand partager les informations. Le guide de 
terrain de l’USAID comprend des conseils sur la façon de signaler, à la fois par le 
biais de rapports standard et de « canaux de dissension » spéciaux si les canaux 
standard sont bloqués.94 Ces canaux de dissension existent à la fois pour l’USAID 
et le Département d’État, fournissant une ligne de communication directe avec 
les administrateurs de l’USAID responsables de la prévention des atrocités. Le 
guide aborde également des questions opérationnelles telles que la gestion de 
l’incertitude et de la réticence à rapporter de mauvaises nouvelles, conseillant aux 
fonctionnaires de privilégier le partage et la persévérance. La boîte à outils de l’UE 
présente également des indicateurs d’atrocités et encourage les délégations de l’UE 
à utiliser un langage explicite de prévention des atrocités pour énoncer les risques, 
les conséquences et les responsabilités du système de l’UE. Les délégations de l’UE 
sont encouragées à faire rapport aux Geo-desks et au bureau R2P Focal Point de 
l’UE.95
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Les deux exemples créent l’appropriation de la responsabilité de prévenir les 
atrocités - du personnel de terrain recueillant et analysant les informations au 
personnel du siège qui les reçoit. Ils expliquent les indicateurs et les facteurs de 
risque à rechercher et fournissent des indications claires sur les destinataires. Ils 
donnent également tous deux des exemples d’options de programme pour répondre 
à la menace d’atrocités. Une version britannique aiderait le Bureau des Affaires 
étrangères et du Commonwealth et d’autres départements gouvernementaux 
à s’approprier plus clairement leur responsabilité de prévenir la violence basée 
sur l’identité. Un fonctionnaire central ou une équipe ayant une influence sur 
les conseils et la prise de décision serait crucial. Le R2P Focal Point existant au 
Royaume-Uni pourrait potentiellement jouer ce rôle s’il disposait des ressources 
adéquates pour le faire. Un tel système, cependant, devrait également s’éloigner 
des mécanismes adoptés par l’UE en particulier et garantir au contraire que la 
connaissance de l’expertise locale soit alimentée et que les acteurs locaux - à la fois 
les communautés affectées et les acteurs de la prévention - soient intégrés dans 
-processus nationaux. De même, il est essentiel que la conception de tout système 
de ce type soit rendue durable, institutionnalisant les processus dans le cadre du 
travail quotidien de la mission, mais également en coordination avec les partenaires 
locaux, en veillant à ce que les connaissances et les relations précieuses des 
responsables nationaux soient sauvegardées.

Créer une fonction de prévention des atrocités à la table politique internationale 
du Royaume-Uni

Que ce soit sous la forme d’une équipe centrale de prévention des atrocités ou 
d’une expertise en prévention des atrocités ayant une ancienneté appropriée au 
sein des différentes directions d’analyse, de politique, des droits de l’homme ou de 
conflits du Bureau des Affaires étrangères et du Commonwealth, Whitehall manque 
actuellement de systèmes ou de capacités pour pouvoir conseiller son ambassade 
à Kinshasa ou sa mission à Goma sur les indicateurs et l’analyse, convoquer les 
acteurs concernés à l’intérieur ou à l’extérieur du gouvernement britannique, ni 
même pour cartographier les outils ou les réponses potentielles à la disposition du 
Royaume-Uni. En conséquence, il est actuellement impossible pour le Royaume-
Uni de maximiser sa contribution à son engagement déclaré d’aider à protéger les 
populations contre les atrocités de masse et d’investir dans leur prévention. 

Les politiques, stratégies et tactiques utilisées pour prévenir les conflits complètent 
souvent celles utilisées pour prévenir les atrocités et la violence identitaire, 
mais elles ne sont pas les mêmes.   Pour tenir compte de ces différences, nous 
recommandons que la politique intègre une compréhension des processus et des 
facteurs de risque qui rendent la violence basée sur l’identité plus probable. Cette 

Conclusions et recommandations



pg. 5754

Protection Approaches: Mise en réseau des acteurs de l’alerte précoce locale-internationale et de réponse rapide dans l’est de la République démocratique du Congo 

/

analyse spécifique aux atrocités informe les systèmes d’alerte précoce, la prise de 
décision, la conception et la mise en œuvre des programmes pour garantir que les 
politiques préviennent simultanément les atrocités tout en atteignant leurs résultats. 
Cela pourrait être en termes de développement et de consolidation de la paix, mais 
inclut également le commerce, la justice et même les politiques nationales qui 
touchent aux processus d’exclusion et de marginalisation dans le pays. Cela signifie 
adopter « une approche qui se concentre sur l’injection de considérations relatives 
à la prévention des atrocités dans les politiques, programmes et capacités existants 
et, si nécessaire, sur la « mobilisation » ou la « coordination » de ces moyens à des 
fins préventives ».96

La création d’une « fonction de prévention des atrocités à la table de l’élaboration 
des politiques » permettrait de signaler les évaluations en cours d’un pays à risque, 
fournirait des conseils sur les conséquences involontaires potentielles ou réelles 
des programmes et politiques et fournirait des informations sur les déclencheurs 
potentiels.97 Intégrer la prévention des atrocités de cette manière peut être rentable, 
voire neutre : en identifiant une personne ou un groupe de personnes qui sont 
responsables de la prise de décision sous l’angle de la prévention des atrocités 
afin de la maintenir à l’ordre du jour, la duplication peut être évitée et la cohérence 
augmentée.98 Cela peut être fait en créant de nouvelles descriptions de poste et des 
postes d’ancienneté appropriée dans les missions et dans le gouvernement central, 
en développant des mécanismes ou des unités capables de réunir les départements 
du gouvernement pour discuter des problèmes de prévention des atrocités,99 ou 
en élaborant des guides de terrain pour aider les fonctionnaires à reconnaître ou 
signaler les facteurs de risque d’atrocités.100

Dans le passé, tous les programmes du Bureau des Affaires étrangères et du 
Commonwealth étaient tenus de mener un examen de sensibilité aux conflits pour 
examiner comment un programme devrait contribuer à la paix et à la stabilité, ou à 
tout le moins, minimiser les impacts négatifs qu’il pourrait avoir sur la dynamique 
du conflit.101 La programmation sensible aux conflits est un pas important vers 
la garantie que la programmation n’exacerbera pas les tensions existantes et 
les tendances d’exclusion et de marginalisation. Cependant, les processus de 
discrimination qui prévalent dans les sociétés sont souvent reproduits à travers 
la conception d’interventions de développement, que ce soit en s’appuyant sur 
les contributions des élites ou en consultant trop peu fréquemment les groupes 
locaux ou par une réticence à remettre en question les récits dominants sur qui 
sont les personnes marginalisées et vulnérables.102 Des programmes spécifiques 
visant à prendre en compte la sensibilité au genre, au handicap ou aux droits LGBTI 
captureront certains groupes de la population qui peuvent être confrontées à la 
menace de violence identitaire, mais de nombreuses autres peuvent passer à travers 
les lacunes. Pour garantir une approche holistique, les programmes devraient avoir 
une vision plus globale de ce à quoi ressemblent les processus de discrimination 
dans leur contexte et des personnes à risque en raison de leur identité perçue.
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Le Royaume-Uni en RDC devrait :

Centrer la prévention de la violence identitaire et des atrocités de masse dans la 
stratégie du pays, en s’orientant ainsi vers une intégration intentionnelle du défi 
politique distinct et en concentrant l’attention sur, en plus d’un enregistrement 
plus systématisé, ces dynamiques spécifiques de violence et de risque.

Expérimenter une nouvelle approche des systèmes locaux et internationaux 
d’alerte rapide et de réponse conçue autour d’une boucle de rétroaction 
symbiotique de partage d’informations et d’analyses, et de co-concevoir 
des outils d’évaluation des risques et des stratégies de réponse, qui 
cherche intentionnellement à approfondir les relations, le travail croisé et la 
compréhension, et même conduire à des interventions coordonnées entre 
acteurs locaux et internationaux.

Proposer des fonds réduits, faciles d’accès et à libération rapide pour soutenir 
les initiatives communautaires de prévention, d’alerte précoce et de réponse aux 
violences identitaires qui nécessitent un signalement simple.

Développer et intégrer un cadre de prévention des atrocités dans les rapports de 
mission du Royaume-Uni en veillant à ce qu’il soit conçu avec la contribution des 
communautés affectées par la violence identitaire et les atrocités de masse ainsi 
que des acteurs locaux de la prévention. 

Établir un protocole de communication d’urgence similaire à celui adopté en 
2020 par l’unité du Royaume-Uni au Myanmar.103 

Intégrer un cadre de prévention des atrocités dans la prochaine mise à jour du 
JACS et inclure des perspectives locales dans le développement d’indicateurs 
spécifiques à la RDC.

Soutenir l’amélioration de la mise en réseau des activités de prévention en RDC 
dans le cadre du renouvellement de son programme de paix et de stabilité. Cela 
devrait inclure un engagement soutenu avec les acteurs locaux dans l’évaluation 
et la conception de cas d’affaires soutenant les activités de prévention et de 
réponse, ainsi que la réflexion sur la manière de se préparer au retrait éventuel 
de la MONUSCO.

Investir dans l’établissement de divers ensembles de données, y compris 
des sondages de perception, pour capturer des indicateurs de risque tels 
que la confiance dans le gouvernement de la RDC, la MONUSCO ou la police ; 
exposition au discours de haine ; attitudes envers la sécurité et ainsi de suite.

Donner accès à une formation aux fonctionnaires sur les principes fondamentaux 
de la prévention des atrocités et sur l’alerte rapide.
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Le Bureau des Affaires étrangères et du Commonwealth devrait : 

Continuer à investir un soutien diplomatique et au développement en RDC, 
reconnaissant qu’il est plus important que jamais dans le contexte de la 
pandémie du Covid-19 et du retrait de MONUSCO.

Intégrer la prévention et la protection en tant que cadres de base du Conflict, 
Stabilisation and Mitigation Directorate et du Open Societies Directorate, y 
compris les questions relatives à « qui est vulnérable à la violence fondée sur 
l’identité et pourquoi ? » et les questions sur les capacités locales de protection, 
comment soutenir une protection locale et comment assurer la protection des 
civils.

Fournir des ressources au poste de directeur du Focal Point du Royaume-Uni 
sur la responsabilité de protection et le niveau de fonction du Focal Point sur la 
prévention des atrocités, pour recevoir et conseiller sur les informations d’alerte 
rapide des départements géographiques, des directions politiques et du terrain.

Établir un budget de formation pour le personnel de la mission et les 
départements géographiques sur la prévention des atrocités, la violence 
identitaire et l’alerte précoce.

Créer un guide de terrain, un livre de règles à suivre ou un manuel sur la 
prévention de la violence basée sur l’identité et la prévention des atrocités, y 
compris des principes et des directives sur la collaboration avec des partenaires 
locaux pour co-créer et mettre à jour des indicateurs.

Continuer à rechercher des ouvertures et des moyens créatifs pour financer 
directement les OSC locales - via Aid Direct et Aid Connect, mais aussi via les 
bureaux de pays

Créer des opportunités d’apprentissage croisé avec d’autres missions 
britanniques dans des contextes violents complexes, tels que le Myanmar ou le 
Soudan du Sud.

Étudier attentivement l’impact des réductions de financement pour le 
développement en RDC, en particulier dans le contexte de la nécessité pour 
les programmes de l’ensemble du portefeuille de s’adapter aux besoins de la 
pandémie COVID-19. Veiller à ce que l’impact de ces réductions sur le travail de 
prévention et de violence basée sur l’identité soit minimisé.
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Le Gouvernement de Sa Majesté devrait : 

Utiliser la mise en œuvre de l’Integrated Review comme une occasion de 
développer explicitement une approche de prévention des atrocités et d’intégrer 
la prévention dans toute l’approche politique du gouvernement au Bureau du 
Cabinet et au Conseil de sécurité nationale. Ceci devrait : 

Figurer dans une stratégie nationale transversale ou une politique globale 
sur les atrocités modernes.

Intégrer des indicateurs de prévention des atrocités dans les systèmes 
d’alerte précoce internes.

Développer la prise de conscience de la sensibilité aux atrocités dans la 
prise de décision et la programmation, par exemple en habilitant le R2P 
Focal Point à recevoir et à conseiller sur les informations d’alerte précoce et/
ou en créant une unité autonome ou une amélioration comparable à la fois 
en termes de ressources et de hiérarchisation des atrocités la prévention.

Établir les moyens de coordination centrale entre les départements pour 
assurer la mise en œuvre conjointe du nouvel engagement en matière de 
prévention des atrocités, y compris, mais sans s’y limiter, le Bureau des 
Affaires étrangères et du Commonwealth, le commerce, le Ministère de 
la Défense et le Ministère de l’Intérieur. Le Gouvernement de Sa Majesté 
prévoit de soutenir l’expansion rapide de l’extraction des minéraux 
nécessaires à la production de batteries et de piles à combustible, devrait 
être éclairé par une analyse sensible aux atrocités.

Élaborer un guide pour soutenir la compréhension intergouvernementale, le 
signalement et la réponse au risque d’atrocité. Cela devrait fournir des conseils 
sur la manière de développer des indicateurs spécifiques au contexte qui sont 
éclairés par les acteurs locaux, sur la manière de reconnaître et de signaler les 
risques et sur la manière de soutenir les efforts locaux existants pour prévenir la 
violence identitaire.

Établir des voies claires pour que le personnel des missions s’engage plus 
directement avec les organisations locales au-delà du financement. Cela 
pourrait inclure l’élaboration de lignes directrices de bonnes pratiques 
collectées par la Conflict, Stabilisation and Mitigation Directorate, mais qui 
devraient être pertinentes pour tous les départements travaillant dans les 
missions.

Répondre aux attentes suscitées par et de la communauté internationale qui 
reflètent notre monde de plus en plus interconnecté exige un regard honnête sur les 
écarts qui existent entre les assurances faites sur la scène mondiale pour prévenir 
les crises et protéger les personnes et comment des États comme le Royaume-
Uni mettent en œuvre et intègrent ces engagements. Combler cet écart sans 
investissement significatif nécessite une plus grande cohérence des politiques et 
une collaboration renforcée avec d’autres acteurs. Une stratégie de coordination 
peut apporter cette cohérence et permettre cette collaboration. Un système d’alerte 
précoce simple dans l’est de la RDC serait une mise en œuvre directe et tangible 
d’une telle approche.
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